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PITRE VII
Faire au poids du bon [a] sens peser tous ses écrits, Et donner à ses vers leur légitime prix.
Avant qu'un peu de terre, obtenu par prière [b], Pour jamais sous la tombe eût enfermé Molière, Mille de ses beaux traits, aujourd'hui si vantés, Furent des sots esprits à nos yeux rebutés. L'ignorance et l'erreur à ses naissantes pièces, En habits de marquis, en robes de comtesses, Venoient pour diffamer son chef-d'œuvre nouveau, Et secouoient la tête à l'endroit le plus beau. Le commandeur vouloit la scène plus exacte; Le vicomte indigné sortoit au second acte[c] : L'un, défenseur zélé des bigots mis enjeu, Pour prix de ses bons mots le condamnoit au feu ;
[a] Faire au poids du droit sens
( Eitit. ant. à celle de i-oi. )
A la place de ces deux vers, il y eu avoit deux autres que l'auteur supprima sans doute pour ne pas s'exposer au ressentiment de la duchesse de Bouillon et du duc de Nevers, son frère, qui prolégeoient hautement la Phèdre de Pradon. Brossette paroit n'avoir retenu de ces deux vers que ce qui suit :
Réprimer
Des sots de qualité l'ignorante hauteur.
[6] Molière étant mort en état d'excommunication, le curé <li Saint-Eustache, sa paroisse, lui refusa la sépulture ecclésiastique. Sa veuve en porta ses plaintes au roi, qui fit dire à l'archevêque de Paris , Harlay de Chanvalon , d'éviter l'éclat et le scandale.
[c] Pour faire sa cour au commandeur de Souvré, le comte du Broussin sortit un jour au second acte de YEcole des Femmes, en disant tout haut qu'il ne concevoit pas la patience que l'on avoil d'écouter une pièce où les règles étoicnt ainsi violées.
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EXAMEN
M. le Dateur-Général des Pouts et Chaussée.,, désirant parvenir à une solution complète et rigoureuse de la question , si souvent agitée , de savoir quel est le meilleur mode d'adjudication des travaux publics, a invité les ingénieurs à l'examiner sous tous ses rapports , et à lui présenter le résultat de leurs réflexions et de leur expérience personnelle sur cette matière.
La réunion des observations fournies par les ingénieurs répandra, sans doute, beaucoup de lumières sur la question; mais le sujet est vaste, et, quoique exploré depuis longtemps , il n'est pas épuisé ; d'ailleurs , comme il se rattache à des intérêts d'une grande importance, on ne doit négliger aucun moyen d'investigation. Or, jusqu'ici, la discussion a été renfermée dans un très petit cercle : peut-être serait-il avantageux d'ouvrir un plus large concours en faisant une espèce d'appel à toutes les personnes qui , par état ou par circonstance, ont pu se livrer à des méditations de ce genre. Tel est au moins le motif de la publicité que nous donnons
a dos propres observations , et quel que soit le îugement que l'on eu porte, nous nous estimerous heureux si elles peuvent servir à développer de nouvelles vues ou à recueillir quelques renseignement utiles.
Pour exposer en peu de mots la marche que uous allons suivre, nous dirons que c'est celle qui est tracée par la circulaire de M. le Directeur-Général des Ponts et Chaussées, en date du 3i octobre 1821.
Ainsi , après avoir subdivisé la question principale en autant de parties qu'elle contient de propositions élémentaires, nous en chercherons successivement les solutions ; nous entrerons ensuite dans quelques considérations générales sur 1 harmonie qui doit exister eutre les diverses parties d'un S] stème d'adjudication, et nous terminerons par l'exposé des conditions de celui que nous croyons devoir proposer.
§ Pr.
Doit- on remplacer le mode actuel (*) d'adju dicatwn par celui des enchères publiques ?
Les premières objections qui se présentent contre le mode d'adjudication publique , sont dictées par la crainte des
(*) Le mode actuel d'adjudication es! celui que prescrit l'arrête du souvemeruent du 10 mars i8o3 ( 19 ventôse an XI Or, comme il est nécessaire d'en connaître exactement toutes les dispositions, nous allons les rappeler ici.
Art. i^T. A compter de la réception du présent arrête, les Préfets de département procéderont a l'adjudication des travaux de tonte espèce des t^onts et Chaussées . de la navigation intérieure, et des ports maritimes, dans la forme et de la manière <noncees aux articles ci-après.
a. Lorsqu'il y aura lieu aune adjudication, des affiches seront apposées , au moins quinzaine (Tavance . dans les principales villes do départe
effets de la cupidité _, qui fait pajer son silence t forme les ooalitiùH j et parai} se les enchères en forçant l'administration à consentir à des prix trop élevés. Le reproche est fondé, car ces abus ont une existence bien réelle, et l'on n'y voit guère d'autre remède , à l'égard des travaux publics ,
nient ; et dans celles des départeruens limitrophes; elles indiqueront en entier ou par extrait les conditions porte'es au cahier des charges.
3. Les personnes qui se présenteront pour l'adjudication, pourront prendre communication des clauses dudit cahier des charges . et redisermt une sonffii»>ipn qui comprendra l'obligation de s'v conformez . et d'exécuter les travaux à un prix déterminé.
4- Ces soumissions seront déposées cachetées an secrétariat de la préfecture, avant l'époque qui aura été déterminée par l'affiche.
5. Dans les vingt-quatre heures après l'expiration du délai pour la réception des soumissions, le Préfet réunira le conseil de préfecture et l'Ingénieur en chef du département. Les soumissions seront ouvertes, il en sera donné lecture et formé un état, dans lequel ne seront compris que les soumissionnaires qui auront été reconnus posséder la moralité . la capacité et les moyens suffisans pour 1 exécution des travaux.
Ci. Il sera en même temps rédige une seconde affiche , dans laquelle seront énoncés les prix portés aux di\ erses soumissions admises ; les noms des soumissionnaires resteront secrets, et le public sera invité à faire de nouvelles soumissions au rabais , dans le délai indiqué par la seconde affiche , et dans la forme réglée aux articles 3 et 4 du présent arrêté.
~. Les secondes soumissions seront ouvertes à l'époque indiquée par la seconde affiche , dans la forme réglée ci-dessus, article 5 : et le Préfet , après avoir consulté les fonctionnaires piésens , déterminera, dans la séance, celle desdites soumissions à laquelle il aura accordé la préférence. Son arrêté sera transmis au soumissionnaire, qui deviendra dèslors adjudicataire définitif.
8. Lors de l'examen des secondes soumissions, si les prix offerts paîaissent trop onéreux, le Préfet pourra surseoir à l'adjudication; il en rendra compte au conseiller d'état chargé des Ponts et Chaussées . qui lui transmettra des instructions conformes aux circonstances.
Nonobstant les dispositions qui précèdent , et si le montant des travaux n'excède pas la somme de 3. 000 francs , les Préfets pourront , dans les cas urgens, on par d'autres considérations, adjuger les travaux par la voie des enchères publiques , on par celle des soumissions a eux directement adressées.
que la division des entreprises, lorsqu'elles en sont susceptibles. Dans ce cas, le remède est efficace ; car le gain sur chaque lot n'étant plus assez considérable pour tenter la cupidité . sa fatale influence se trouve paralysée par le défaut d'alimens.
D'ailleurs le mode actuel est-il exempt des inconvéniens de ce genre? Ne connaît-on pas d'avance toutes les personnes qui sont disposées à présenter des soumissions? et si elles n'étaient pas connues avant la première affiche, le dépouillement des premières soumissions ne les ferait-il pas con naître? Ne sait-on pas que le préfet, les membres du conseil de préfecture et l'ingénieur en chef, ne sont pas les seules personnes.qui aient connaissance de ce premier résultat? S'il en est ainsi, où est donc l'obstacle que le mode actuel présente aux coalitions?
D'un autre côté, si l'on doit repousser l'idée d'une collusion entre des fonctionnaires publics présidés par le premier magistrat du département, et des entrepreneurs , doit-on admettre l'impossibilité de certaines erreurs et même d'infidélités qui soustrairaient à la connaissance du conseil des soumissions avantageuses pour l'Etat ? N'y en a -t-îl pas quelques exemples ? Ne pouvent-ils pas se renouveler ?
La question de savoir si le mode actuel est préférable à celui des enchères publiques, se réduit donc à celle-ci : Quel est le mode qui présente le plus de garanties pour les
Toute autre dérogation aux dispositions du présent arrête ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation formelle du Ministre de l'intérieur.
10. Les formes prescrites par le présent arrêté seront appliquées à l'adjudication de la ferme de la taxe d'entretien des routes.
1 1. Il sera dressé procès-verbal des séances qui seront tenues conformément aux articles 5 et 7 ci-dessus.
12. Le Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté.
intérêts de l'État , contre l'incapacité ou la mauvaise foi des entrepreneurs ?
Sous le premier rapport, tout le monde sait qu'un certificat de capacité n'est pas toujours une garantie, ou au moins qu'il n'est pas généralement considéré comme tel : nous pourrions au besoin en fournir des preuves irrécusables.
Quant à la mauvaise foi , lorsqu'elle est légalement constatée, la meilleure garantie est un bon cautionnement qui assure l'exécution des clauses pénales contenues dans le cabier des cbarges.
On objectera peut-être qu'en faisant du rabais la première et l'unique condition du marcbé , puisque celle du cautionnement est commune à tous les soumissionnaires, on pourra éloigner des entrepreneurs probes et inteîligens , tandis qu'on donnera accès à un entrepreneur inepte ou de mauvaise foi, qui ne consent à un rabais considérable que dans l'espoir de sous-traiter secrètement à des conditions avantageuses avec des gens cupides , mais plus ineptes que lui , ou bien d'éluder ses engagemens.
Nous convenons que la première partie de l'objection est sans réplique; car cet inconvénient est dans la nature des eboses, et en voulant l'éviter on retombera nécessairement dans des inconvéniens plus graves encore. Nous en donnerons quelques preuves. En attendant, nous dirons que l'un des moyens efficaces d'avoir des entrepreneurs probes et inteîligens, c'est d'écarter les fripons par l'exécution rigoureuse des clauses pénales : quant aux dupes , ils seront toujours victimes des fripons ou de leur propre ineptie ; ainsi il ne s'agit que d'en diminuer le nombre. Nous connaissons bien un moyen d'atteindre ce but, mais ce n'est pas ici le lieu de l'exposer.
La seconde partie de l'objection n'est qu'une conséquence de la première ; et nous y avons répondu d'avance , en indiquant le correctif des inconvéniens inévitables de tout système d'adjudication.
Mais le mode actuel 11' admet-il que, des entrepreneurs probes et intelligens ? Exclut-il les rabais trop considérables ? Nous ne le pensons pas , car il ne serait pas difficile de citer des rabais de i5, 20 , et même 35 pour cent (*).
S'il en est ainsi, où est donc l'avantage que ce mode présente sur celui des enchères publiques ? En vérité nous ne le voyons pas.
Jusqu'ici, on voit qu'il faut se borner à la garantie des cautionnernens, et chercher dans la publicité les avantages qu'on peut y trouver , soit pour l'intérêt de l'Etat, soit pour celui des fonctionnaires, sans nuire à la bonne et promue exécution des travaux.
Nous allons maintenant poursuivre l'examen des questions proposées par M. le Directeur-Général; plus tard, nous indiquerons le résultat de nos recherches pour la solution de la première.
SU
La condition de justifier de la capacité doit-elle être restreinte aux entrepreneurs des ouvrages d'art et des travaux neuf s des routes?
La capacité est nécessaire pour mettre dans l'exécution de toute espèce d'ouvrage, la perfection et l'économie convenables; et c'est peut-être dans les travaux où l'on croit devoir en exiger le moins, que la capacité est le plus utile, non pas pour l'Etat , qui trouve toujours sa garantie dans le cautionnement , mais pour l'entrepreneur dont l'ineptie peut facilement causer la ruine.
Cette opinion se présentant sous une forme tout-à-fait paradoxale , nous allons la développer.
Dans l'exécution des grands ouvrages d'art, les travaux sont spécialement dirigés par les ingénieurs ; et il se trouve toujours sur les ateliers, des chefs-ouvriers pleins d'intelli-
(*) Voir la note A à la fin du volume,
geuce , dont la capacité supplée à celle .le ler.trepveneut , il est donc difficile qu'il s'y commette de ces fautes graves, dans la composition ou les manœuvres d'un atelier , qui causent un tort notable aux intérêts d'un entrepreneur.
Mais dans les entreprises ordinaires, qui consistent principalement en transports de matériaux et travaux de terrasses, où la bonne exécution est facile à vérifier, et exige , par conséquent , moins de surveillance journalière , l'entrepreneur est souvent abandonné à ses propres moyens ; or , s'il est inepte , il fera nécessairement des fautes. Nous allons donner un exemple de celles qui se commettent le plus fréquemment sur les ateliers de terrasses.
On sait qu'il existe certaines relations entre la distance de transports, et le cube des voitures, le nombre des piocheurs , chargeurs, régaleurs, et dameurs, qui composent un atelier de terrasses, pour exécuter les travaux avec un minimum de dépense. Or, si ces diverses conditions ont servi de base à la rédaction du sous-détail du prix , comme on doit le présumer , on voit que. même en ne supposant pas de rabais , une seule fausse manœuvre peut causer une perte sensible. Que sera-ce donc si toutes les manoeuvres sont fausses, comme nous avons eu plusieurs fois occasion de le remarquer ?
En général, la composition d'un atelier, ei les lois du mouvement de ses diverses parties , forment un système dont la condition générale est d'obtenir un maximum d'effet avec un minimum de dépense de forces vives , et chaque cas particulier présentant un problème dont la solution est plus ou moins difficile, on voit que la capacité esi une qualité essentielle à tout entrepreneur pour exécuter avec économie les travaux qui lui sont confiés, et que cette qualité lui est d'autant plus nécessaire qu'il se trouve isolé de tous secours étrangers.
Comme il ne nous semble pas qu'il y ait des objection", fondées à faire contre les raisonnemens ci-de>sus , nous up
pousserons pas plus loin le développement de nos idées sur ce sujet, et nous considérerons notre première proposition comme démontrée ; mais , ainsi que nous l'avons déjà exposé , les moyens employés jusqu'ici pour obtenir des garanties de capacité , ne donnant que des résultats illusoires , et offrant d'ailleurs des armes puissantes à la calomnie, sans présenter plus de garantie réelle pour les intérêts de l'Etat, nous pensons qu'il convient de les abandonner. On verra par la suite de nos observations , comment on peut remplacer cette condition par des clauses combinées de manière à assurer la bonne exécution des travaux.
III
Faut-il exiger un cautionnement en immeubles ou en argent, et quelle sera , selon le cas, la proportion de ce cautionnement?
Pour résoudre cette question il convient de savoir d'abord quel doit être l'objet d'un cautionnement dans l'espèce dont il s'agit.
Il est évident que dans toute l'étendue du sujet de la question , le cautionnement a pour objet de servir de garantie pour les dommages que l'entrepreneur peut causer aux intérêts de l'Etat par sa négligence , sa mauvaise foi , ou son imprévoyance , selon la nature des travaux.
Il est évident aussi que dans l'intérêt de l'Etat , il importe que le cautionnement soit aussi faible que possible , puisqu'en déiinitive il doit retomber à la cbarge du trésor public.
Cette dernière condition dépend non-seulement de la rédaction des clauses générales de l'adjudication, mais aussi de celles des devis et détails estimatifs. Pour le prouver il suffira d'exposer un seul fait pris dans l'état actuel des choses.
Nous choisirons notre exemple parmi les travaux les plus simples , les moins susceptibles de fraudes ou malfaçons dans l'exécution, enfin ceux dont il est le plus facile de déterminer les quantités et les prix ; en un mot , les travaux déferrasses.
Supposons qu'il s'agisse de l'ouverture d'une route ou d'un canal, et que le cube total des terrasses à exécuter , soit de quatre millions de mètres cubes, dont la moitié doit être transportée à une distance réduite de deux relais à raison de o fr. 58e le mètre cube , et l'autre moitié à une distance réduite de dix-sept relais, à raison de i fr. 92e. Admettons de plus que les moindres distances effectives soient d'un relai, et de six relais respectivement applicables à un million, et 5oo,ooo mètres cubes dont les prix réels de transport seraient de o fr. 28e, et o fr. 92e.
Maintenant, si le détail estimatif ne contient que les deux prix des distances réduites indiquées ci - dessus ; et que le devis n'indique pas la marche à suivre dans l'exécution des travaux ; que les clauses générales gardent le même silence à cet égard ; ou bien que la marche indiquée ne soit relative qu'à la progression générale des travaux ; il arrivera , très probablement , que l'entrepreneur préférera exécuter d'abord les travaux qui lui sont le plus avantageux , c'est-à-dire ceux dont les distances de transport sont les moindres , et qu'alors il pourra se procurer une avance de 800,000 fr. , au moven de la différence des prix réels, avec ceux du détail estimatif.
Nous ne parlerons pas des difficultés et contestations qui peuvent s'élever sur l'interprétation des conditions générales ou particulières de l'adjudication , et dont l'objet peut faire varier considérablement la dépense ", ni des garanties qu'il conviendrait peut-être d'exiger dans l'intérêt des fournisseurs et des ouvriers ; car nous croyons en avoir assez dit pour faire sentir vivement combien il importe , surtout dans les grandes entreprises , que toutes les clauses
( io)
du contrat soient en parfaite harmonie entre elles j que leur rédaction soit claire et précise; et qu'enfin tous les cas contentieux soient prévenus, de manière à ne laisser aucun objet en litige.
Nous ne nous arrêterons pas non plus à réfuter le faux raisonnement que nous avons souvent entendu faire par des personnes qui prétendent que Y adjudication fait justice des erreurs du détail estimatif; car il deviendra évident pour tous ceux qui voudront bien se donner la peine d'y réfléchir un seul instant/ que des erreurs de ce genre ne pouvant être appréciées, le plus souvent, que d'après d'assez longs calculs, auxquels la plupart des entrepreneurs sont étrangers , il est impossible qu'elles puissent être rectifiées par l'adjudication. Il serait, superflu, d'ailleurs, d'insister sur les fâcheuses conséquences qui peuvent en résulter. Nous pourrions , au surplus, en fournir plus d'un exemple.
On voit donc que si l'on voulait exiger une garantie suffisante contre la mauvaise foi d'un entrepreneur, dans les cas semblables à celui qui vient d'être exposé ci-dessus, le cautionnement à fournir serait immense, et écarterait du concours une foule de soumissionnaires , qui , sans cette condition, auraient pu présenter des offres avantageuses à l'Etat. Il serait superflu , sans cloute , d'insister plus longtemps sur l'importance du sujet que nous venons de traiter ; mais nous ne terminerons pas ces observations sans répéter le vœu, si souvent exprimé, pour la rédaction de modèles des devis et détails estimatifs ; et nous saisirons cette occasion, pour rappeler la nécessité de modifier les clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs, ainsi que nous l'avons déjà exposé en i8i3.
Ainsi, nous supposerons que, par une sage combinaison des diverses conditions d'une entreprise, on a réduit au minimum le cautionnement à exiger pour la garantie des intérêts de l'État ; et comme , par suite de cette hypothèse, l'occasion de recourir à cette garantie, se pré-
II
sentera rarement , nous ne voyons aucun inconvénient à l'établir au moyen d'une hypothèque sur des immeubles , en réduisant les droits d'inscription à une somme modique.
Ce moyen ne serait employé que pour les grandes entreprises ; pour les autres , le mode de cautionnement prescrit par le titre 14 du code civil, serait suffisant.
On dira peut-être que ce système ne remédie pas aux inconvéniens signalés pour la réalisation du cautionnement. Il est vrai qu'ils subsisteront tout entiers; mais, d'après ce que nous venons d'exposer , on voit qu'ils se présenteront beaucoup plus rarement; et comme ces inconvéniens sont inhérens à la nature des choses, nous répéterons ce que nous avons déjà dit : qu'en voulant les éviter, on tomberait dans des inconvéniens plus graves encore , celui , par exemple, de grever l'Etat de l'intérêt des cautionnemens, si on les exigeait en argent ; parce qu'en définitive , soit directement, soit indirectement, c'est toujours à sa charge qu'il doit retomber. Enfin , s'il est vrai que , dans les cas dont il s'agit, les droits de l'Etat sont assimilés à ceux des particuliers avec lesquels il traite , ils doivent être soumis aux règles ordinaires de la justice; et toute modification, à cet égard, serait bien certainement contraire à ses véritables intérêts.
Il nous reste à examiner quelle doit être la proportion du cautionnement.
On vient de dire, et personne ne contestera , que l'Etat est intéressé à ce que la chance des dommages , et par conséquent le cautionnement , soit aussi faible que possible : nous allons examiner maintenant les principales causes de dommages ; nous en exposerons la nature, et nous ferons voir à quelles conditions il convient de les placer sous la responsabilité d'un entrepreneur.
Les divers dommages que la négligence, la mauvaise foi , ou l'imprévoyance , peuvent causer aux intérêts de l'Etat, va-
( «a) rient selon la nature des travaux ; et leur nombre comme leur intensité dépendent surtout de la latitude laissée à l'entrepreneur dans le choix ou l'emploi des moyens d'exécution. Convient- il d'accorder cette latitude sans restriction ? Dans quels cas faut-il la limiter ou même la retirer entièrement ? Voilà les questions préliminaires à résoudre.
Le libre exercice de l'industrie de l'entrepreneur est non-seulement avantageux pour lui, mais encore pour l'État 5 nous ne nous arrêterons pas à démontrer une proposition de cette nature, dont nous pourrions d'ailleurs citer une foule de preuves ; d'abord parce qu'elle est généralement reconnue , et ensuite parce que ces développemens , quoique d'un grand intérêt, ne peuvent trouver leur place ici , à cause de leur étendue. Nous nous bornerons donc à dire que toutes les fois que cette industrie peut s'exercer librement et qu'on l'entrave, en porte préjudice aux intérêts de l'entrepreneur , si cette circonstance n'a été ni prévue, ni appréciée dans le détail estimatif; et à l'État, dans tous les cas , puisqu'on lui fait supporter , sans utilité , la perte d'un avantage réel. De là ces luttes qu'on voit s'élever quelquefois , et dans lesquelles l'amour-propre joue souvent un rôle tout aussi remarquable que l'intérêt privé. Il y a bien aussi des luttes où la cupidité joue le rôle principal ; mais nous n'avons pas à parler de celles-là.
Si ce libre exercice de l'industrie devait avoir des inconvéniens plus grands que les avantages qu'on peut en retirer, il est évident qu'il faudrait y mettre des limites.
Ainsi , par exemple , si des travaux avaient pour objet l'ouverture d'une communication importante , et que certaines parties de ces travaux fussent d'une exécution délicate, qui exigeât le concours d'une expérience très éclairée, unie à une grande activité; que d'ailleurs les intérêts, favorisés par l'ouverture de cette communication, se trouvassent en opposition avec d'autres intérêts ; on peut prévoir
quels seraient les inconvéniens d'une trop grande latitude accordée à l'exercice de l'industrie.
Supposons d'abord que les intérêts opposés à l'ouverture de la nouvelle communication , soient assez considérables et assez actifs pour tenter d'entraver la marche des travaux en y intéressant l'entrepreneur. Cela serait-il si étonnant, et n'en trouverait-on pas quelques exemples? Or, si cela est possible , il faut le prévenir , et imposer une condition de délai pour l'achèvement de ces ouvrages.
D'un autre côté, admettons seulement de l'imprévoyance ou de la négligence. Dans le premier cas , et s'il s'agissait de travaux hydrauliques, on conçoit qu'une seule faute de ce genre puisse entraîner de grands dommages, soit par l'invasion des eaux , que les travaux ont pour objet de prévenir, soit par la destruction de l'ouvrage lui-même, ou enfin des ouvrages provisoires destinés à remplir cet objet. Dans le second cas , on a à craindre les mêmes résultats, et en outre tous les dommages que nous avons attribués à la mauvaise foi ; en un mot , tous ceux qui peuvent résulter de l'interruption ou du retard de l'ouverture des communications, soit pour l'État, soit pour les particuliers. On sent bien que ces dernières causes de dommages n'exercent pas toujours la même influence ; mais nous pourrions citer des exemples où elle s'est fait sentir d'une manière très préjudiciable aux intérêts de lEtat , et désastreuse pour ceux des particuliers. On voit donc que, dans les cas que nous venons d'examiner , il convient encore de mettre des limites au libre exercice de l'industrie d'un entrepreneur.
Ainsi, i°. cette latitude doit être accordée sans aucune restriction, et considérée comme condition essentielle de l'adjudication , toutes les fois qu'elle ne peut donner ouverture à aucun dommage pour les intérêts de l'Etat ;
2°. Elle peut l'être encore lorsque l'intensité du dommage possible est moins considérable que l'avantage qui doit en résulter ; mais alors il faut exiger un cautionnement de
même valeur que le dommage, puisque c'est une chance liée aux intérêts de l'entrepreneur ;
3°. Enlin , si le dommage possible , soit par son intensité , soit par sa probabilité , pouvait avoir des conséquences graves , il est évident qu'il faudrait ôter toute latitude à l'entrepreneur, en réduisant l'entreprise à la fourniture des matériaux , et exécutant la main-d'œuvre suivant le mode de régie.
Jusqu'ici nous avons considéré le cautionnement comme une condition générale de garantie ; mais si l'on veut bien y faire attention , on verra que la retenue que l'on exerce, et qu'on porte ordinairement au dixième de la dépense, pour garantie des ouvrages d'art , doit nécessairement faire partie du cautionnement , de sorte qu'il y aurait réellement double emploi si l'on n'en faisait pas la distinction formelle et expresse. Or , cette retenue , qui est un capital engagé dans l'entreprise , et qui ne devient disponible pour l'entrepreneur qu'après un temps souvent assez long , nous semble devoir être réduite au strict nécessaire , car tout luxe de garantie de ce genre devient toujours onéreux pour l'État.
Ainsi, comme les fraudes et malfaçons, dans l'exécution des travaux où il convient de laisser à l'entrepreneur le libre exercice de son industrie, ne doivent jamais exiger une somme considérable pour la réparation; et que dans le cas où l'entreprise est bornée à la fourniture des matériaux , la garantie des paiemens faits doit se trouver dans les approvisionnemens existans , on voit qu'en adoptant le système que nous venons d'exposer, le cautionnement se réduit à une faible retenue sur le montant des travaux exécutés , lorsqu'il s'agit d'ouvrages d'art, et à une hypothèque sur des immeubles, ou une simple caution, selon l'importance et l'étendue des entreprises.
On doit sentir que dans les garanties dont nous venons de parler, il ne peut pas être question de celles qui auraient
pour objet les dommages rcsultans du retard dans l' exécution des travaux relatifs à l'ouverture ou au rétablissement des grandes communications ; car ces dommages pouvant être immenses, il ne conviendrait pas, en supposant même qu'on pût trouver un cautionnement suffisant, d'exposer à de semblables chances , les intérêts de l'Etat , ou ceux des particuliers. D'ailleurs , la division d'une grande entreprise en plusieurs lots, offre un moyen avantageux de résoudre cette difficulté , lorsque la masse des travaux est considérable.
Avant de terminer l'examen de la question qui nous occupe, nous dirons que le meilleur système d'adjudication est celui dont toutes conditions sont susceptibles d'une exécution rigoureuse, dans lequel chacune des parties contractantes trouve des avantages et des garanties réciproques. Or la régularité et l'exactitude des paiemens sont, sans contredit , les conditions les plus importantes pour l'entrepreneur • et elles influent tellement sur le bénéfice de l'entreprise, ainsi qu'on peut le voir par l'analyse qui en est présentée dans la note A , qu'on pourrait en diminuer de beaucoup le taux, si le paiement des avances s'exécutait ponctuellement à l'expiration de chaque mois , ou qu'on escomptât le retard.
Enfin, s'il est vrai que tout doit être prévu et calculé d'avance, dans les devis et détails estimatifs des travaux , dont l'exécution a lieu suivant le mode d'adjudication, n'estil pas évident , que toutes les fois que ces conditions ne peuvent pas être exactement remplies , et qu'il est nécessaire de recourir au mode de régie, dont l'emploi se retrouve dans la plupart des entreprises, sous des formes plus ou moins déguisées, il serait plus convenable et surtout plus avantageux pour l'Etat , de ne pas comprendre dans les ad j udications , les travaux de cette nature. Si l'on convient de la justesse de cette observation, d'où peut donc provenir l'éloignement qu'on montre à s'y conformer? Disons-le sans dé-
tour, c'est la répugnance qu'inspire le système de régie, par les abus auxquels peuvent donner lieu la négligence ou l'infidélité de ceux qui sont chargés de son exécution! mais le mode prescrit par la circulaire du n juin i8i3 , y a remédié en grande partie , et ce mode est susceptible encore de grandes améliorations , qui nous paraissent suffisantes pour mettre entièrement à l'abri les intérêts de l'Etat. Cette dernière observation est d'une haute importance, et nous désirons vivement qu'elle fixe l'attention du gouvernement.
IV
Importe-t-il de diviser les entreprises susceptibles de former plusieurs lots séparés, et quelle peut être la limite de cette division?
La question que nous avons à résoudre doit être considérée sous trois rapports : i°. la quotité de la somme à dépenser; 2°. l'étendue des localités sur lesquelles les travaux doivent s'exécuter; 3°. le monopole du travail.
Selon la nature des travaux , la quotité de la somme à dépenser pour une certaine masse d'ouvrages , peut être une considération qui s'oppose à la division de l'entreprise.
Ainsi, en supposant que la dépense et la masse des travaux soient telles que l'entrepreneur puisse se procurer directement les divers matériaux nécessaires à l'entreprise , sans être obligé de recourir à la voie du commerce, il est évident qu'il peut y avoir un très grand avantage à ne pas diviser cette entreprise. S'il arrivait que les mêmes machines, équipages et autres instrumens d'industrie qui sont nécessaires dans certaines constructions, pussent servir pour la confection d'un grand nombre d'ouvrages semblables , on ferait une très grande faute en divisant une entreprise de ce genre , puisqu'il faudrait multiplier ces moyens d'indus-
trie, et par conséquent les faux frais par le nombre des lots , ce qui augmenterait inutilement la dépense. Nous n'entrerons dans aucun détail pour déterminer la valeur des avantages ou des incoavéniens de la division d'une entreprise en pareil cas ; mais ils seront facilement appréciés par toutes les personnes qui ont surveillé l'exécution de grands travaux.
Si tous les ouvrages devaient être exécutés en même temps, on voit que la considération précédente deviendrait nulle ; mais cette circonstance se présente rarement.
Dans les hypothèses différentes de celles que nous venons d'examiner , il y a avantage à diviser l'entreprise. Nous le prouverons tout à l'heure.
La circonscription de l'étendue sur laquelle les travaux doivent s'exécuter , peut être un motif déterminant pour diviser une entreprise; tandis que, prise isolément, cette considération ne fournit jamais de motif contraire.
En effet , lorsque l'étendue locale d'une entreprise est très grande, l'adjudicataire, ne pouvant en diriger toutes les parties par lui-même , se trouve dans l'obligation de soustraiter pour l'exécution d'un certain nombre de ces parties ; et comme il a dû prévoir cette circonstance, elle influe sur les conditions de son marché : ainsi il a dû se réserver dans les prix une latitude suffisante pour couvrir ses faux frais , dans le cas où il ne trouverait pas à sous-traiter. Par conséquent, cet excédant de prix est une dépense inutile qui , dans tous les cas , reste a la charge de l'Etat.
D'un autre côté, il n'y a aucun inconvénient à diviser une entreprise lorsqu'elle en est susceptible, quelque resserrée que soit sa circonscription locale , et il y a au contraire avantage, ainsi que nous allons le faire voir par la considération suivante.
Lorsqu'une masse considérable de travaux se trouve réunie dans une seule entreprise , et qu'il n'y a pas d'autres travaux à exécuter dans une circonscription de localité assez
étendue, il en résulte que l'adjudicataire peut, par cela seul , exercer le monopole du travail , surtout si la population de cette localité comprend un grand nombre d'individus de la classe ouvrière. On doit sentir combien cette considération est importante, et il suffit d'en indiquer les conséquences pour faire voir la nécessité, en pareil cas, d'établir la concurrence par la division de l'entreprise en un nombre de lots qui soit dans un certain rapport avec la population dont il s'agit.
On voit donc que dans tous les cas différens de ceux auxquels s'appliquent les deux premières hypothèses, il y a avantage à diviser les entreprises.
Quant à la limite de cette division , sauf les deux exceptions que nous venons d'indiquer, comme elle est parfaitement déterminée dans la circulaire n° 10 ( année 1807) de M. le Directeur-Général des Ponts et Cbaussées , nous nous bornerons à en rappeler ici les expressions :
« En faisant des lots considérables , on écarte des hommes n qui n'ont pas de fortes sommes disponibles •, en subdivi- » sant trop, on complique la comptabilité, et l'on emploie » des adjudicataires sans fortune, auxquels la moindre » avance devient impossible. On évitera donc ces deux inr> convéniens, au moyen d'adjudications de vingt à trente )> mille francs, lorsqu'il y a, dans une circonscription qui » n'est pas trop étendue , des travaux pour cette somme ou » pour une plus forte. »
A ces considérations nous en ajouterons une dernière ; c'est que, comme il est avantageux qu'une entreprise soit l'objet de tous les soins de l'adjudicataire , il est nécessaire pour cela qu'il trouve des moyens d'existence suffisans dans le bénéfice de cette entreprise. Or , d'après le taux ordinaire, on voit que la limite fixée par la circulaire n9 10 remplit précisément cette condition toutes les fois que Ja durée d'une semblable entreprise n'excède pas deux ans.
Convient - il d établir quelque distinction entre les divers travaux qui dépendent de V Adminis*tration des Ponts et Cliaussées relativement au mode d'adjudication?
Doit-il être uniforme pour tous?
Est-il utile d adopter des formes différentes pour les grands ouvrages d'art , les travaux neujs des routes et les fournitures de matériaux destinés à leur entretien?
S'il y a quelques motifs pour établir la distinction dont il s'agit, il est évident qu'ils ne peuvent être puisés que dans les considérations relatives à la nature des travaux, ou la quotité de la dépense. Nous allons donc examiner la question sous chacun de ces rapports.
Mais d'abord nous rappellerons qu'il y a des travaux auxquels nul mode d'adjudication ne peut convenir; ainsi pour resserrer les limites de la question précédente, nous allons indiquer que's sont ces derniers.
Ces travaux sont:
i°. Ceux dont il est impossible de déterminer d'avance, et d'une manière exacte, les quantités ou les prix. Tels sont la plupart des travaux hydrauliques, comme les épuisemens, le dragage, le battage des pieux, etc.; et certains travaux de réparation d'ouvrages d'art, dont on ne peut connaître l'étendue qu'après la démolition des parties dégradées ; tels sont aussi les travaux d'entretien des routes , qui n'exigent qu'une simple main-d'œuvre , comme emploi de matériaux et terrassemens , dont diverses circonstances font varier la quantité presque journellement. Or, il est facile de voir que l'adjudication de semblables travaux,
ne peut être qu'une régie plus ou moins habilement déguisée.
i°. On sentira aussi qu'il faut comprendre dans cette exclusion les travaux qui, par la modicité de la dépense, ne pourraient pas supporter les frais d'adjudication, ou bien ne présenteraient pas à l'adjudicataire un bénéfice assez considérable pour solder son industrie et le fixer sur les chantiers ; enfin , ceux dont l'urgence est telle qu'elle ne peut souffrir les lenteurs attachées aux formes d'une adjudication.
On peut dire en général, lorsqu'il s'agit seulement de main-d'œuvre , que le mode de régie , dirigé et surveillé par des agens probes et intelligens, est plus avantageux que le mode d'adj udication , parce que les travaux sont mieux exécutés suivant le premier, et qu'il présente au moins l'économie d'une grande partie du bénéfice accordé à l'entrepreneur.
Si l'on admet ces principes, il ne reste plus qu'à déterminer les règles de leur application , et cela est facile.
Ainsi tous les travaux dont la dépense ne s'élèverait pas au-dessus de trois mille francs, seraient exécutés suivant le mode de régie, sauf les cas où il serait possible de réunir en une seule adjudication plusieurs entreprises de ce genre.
Quant aux travaux qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles d'être mis en adjudication dans leur ensemble , on appliquerait ce mode seulement aux fournitures, lorsque la dépense relative excéderait trois mille francs : audessous de cette limite , les fournitures se feraient par voie de soumissions, approuvées par le Préfet, en conseil de préfecture , sur l'avis de l'Ingénieur en chef.
Maintenant, si l'on revient à la question principale, on verra que, sauf les exceptions déterminées ci -dessus, il ne peut exister aucun motif plausible pour faire varier les formes de l'adjudication suivant la nature des travaux ou la quotité de la dépense , puisque l'objet des formes est d'as-
sarer la validité du contrat. Ainsi , le mode d'adjudication doit être uniforme pour tous les travaux, quelles que soient d'ailleurs les conditions du contrat , dont le nombre et la nature dépendent d'une foule de considérations qui doivent être appréciées dans les devis, détails estimatifs et clauses générales, ainsi que nous l'avons exposé dans l'examen de la troisième question.
VI
Est-il nécessaire de n'ouvrir les adjudications que dans les chefs-lieux de département ; ou peut- on les passer à la résidence des Sous- Préfets ?
Le département de Saône-et-Loire étant de toutes les circonscriptions politiques de la France , celle dont l'excentricité du chef-lieu est la plus remarquable , on peut se servir d'un pareil exemple pour déterminer les limites de la question, puisqu'il ne s'agit que de localités. Or, suivant le mode actuel d'adjudication , ou tout mode dans lequel le concours s'établira par voie de soumission cachetée , il importe peu qu'une soumission ait à parcourir quelques lieues de plus ou de moins; car dans l'exemple même que nous avons choisi, la différence des distances n'ajoute pas un centime de plus aux frais de la correspondance.
Nous pensons donc qu'en donnant à l'annonce des adjudications la publicité la plus étendue , il n'y a aucun inconvénient à laisser le concours s'établir , comme cela a eu lieu jusqu'ici, dans les chefs-lieux de département, si l'on conserve la voie des soumissions. Or, cette condition du mode actuel se conciliant parfaitement avec les améliorations qu'on peut y apporter , et présentant d'ailleurs des avantages réels sur les enchères verbales il n'v a aucune raison pour la changer.
VIL
Résumé des Observations précédentes.
Nous avons fait voir que le mode actuel d'adjudication n'était exempt d'aucun des inconvéniens justement attribués au mode des enchères publiques , et qu'il était privé de l'avantage que la publicité donne à ce dernier.
Nous croyons avoir démontré que la condition de capacité exigée dans le système actuel n'offrait qu'une garantie illusoire , et présentait une contradiction remarquable avec les cas d'exception.
En indiquant le véritable objet du cautionnement, nous en avons déterminé la nature et la quotité , selon les divers degrés de garantie utile aux intérêts de l'État. Nous avons beaucoup insisté sur la nécessité d'établir une parfaite harmonie entre toutes les clauses du contrat formé par l'adjudication , et de les exprimer en termes si clairs et si précis > qu'il ne puisse rester aucune ressource à l'esprit de chicane. Nous rappellerons encore ici le vœu que nous avons exprimé à cette occasion , pour la rédaction de modèles de devis et détails estimatifs, et la modification de certains articles des clauses et conditions générales imposées aux Entrepreneurs.
Nous avons indiqué les circonstances qui peuvent s'opposer à la division des entreprises , et nous avons rappelé les termes de la circulaire qui a fixé les limites de cette division, en faisant voir que daus une circonscription convenable de localité , il était avantageux que les lots fussent compris entre 20 et 3 0,000 fr.
Nous avons fait voir ensuite que, sauf les cas d'exception relatifs à la nature de certains travaux ou à la modicité de la dépense, le mode d'adjudication devait être uniforme pour toutes les entreprises.
Enfin, nous avons prouvé qu'il n'y avait aucun inconvénient à laisser établir le concours des adjudications dans les chefs-lieux de département , et nous ajouterons ici qu'en les ouvrant dans chaque sous-préfecture, sans parler de quelques inconvéniens qu'il est facile d'apercevoir , on se priverait de l'avantage que présente la réunion des premières autorités pour résoudre les difficultés qui peuvent s'élever.
§ vm.
Considérations générales.
Nous allons exposer maintenant le résultat de notre expérience et de nos réflexions sur le sujet qui a été la matière des observations précédentes , en présentant le système complet d'un mode d'adjudication qui nous a paru remplir de la manière la plus avantageuse les conditions essentielles de publicité, et de garantie pour les intérêts de l'Etat , conciliée avec la justice due à l'adjudicataire.
Nous commencerons par rappeler les conditions préliminaires de tout bon mode d'adjudication. Or, ainsi que nous l'avons déjà dit, ces conditions consistent i° dans la rédaction claire, précise des clauses du contrat, soit dans les devis et détails estimatifs, soit dans le cahier des charges ; 2° dans l'harmonie parfaite qui doit exister entre toutes les parties de ce système, pour obtenir le résultat qu'on se propose avec un minimum de dépense relative à un temps déterminé pour l'exécution des travaux.
Nous avons indiqué ce qu'il fallait faire pour remplir les premières conditions ; et pour en prouver la nécessité , nous rapporterons ici les termes de la circulaire n° 1 1 (année 1807), de M. le Directeur-Général des Ponts et Chaussées .
a Le plus souvent les détails sont faits avec soin ; cepen- » dant j'ai pu en remarquer quelques-uns qui étaient à
» peine ébauchés. MM. les ingénieurs doivent se pénétrer » de l'importance de cette partie de leurs fonctions; ils ne » peuvent trop multiplier les informations tendantes à leur » faire connaître les quantités de travaux que l'on doit at- » tendre dans un lieu et dans un temps donnés, le prix des n journées, celui des matériaux; il importe que les quanti- » tés d'ouvrages de différentes natures soient évaluées avec •■•> soin. On a vu trop souvent des entreprises excéder de r> beaucoup les appréciations, d'autres rester au-dessous. » C'est presque toujours la suite du peu de soin avec lequel » on a réuni les premiers élémens; mais les résultats n'en r> sont pas moins déplorables; l'Administration ne sait plus » sur quoi compter; elle hésite avant d'entreprendre; elle » cesse d'inspirer de la confiance à l'autorité suprême, à la- » quelle aucune de ses erreurs n'échappe. »
Ces observations ne sont malheureusement que trop fondées, encore aujourd'hui ; et la raison en est toute simple, c'est qu'il n'existe aucun type officiel des élémens du calcul qu'exige la détermination des prix de sous-détail, et que chaque ingénieur est libre de leur donner la forme et les développemens qui lui paraissent suffisans pour justifier les prix; d'ailleurs le travail dont ils sont souvent surchargés, et plus encore les circonstances où ils se trouvent placés, ne leur permettent pas toujours d'y mettre la perfection désirable.
C'est surtout pour les devis qu'il importerait de déterminer une forme générale et d'indiquer les conditions particulières qu'il convient d'y insérer , relativement aux divers objets des travaux.
Nous ne pouvons entrer dans tous les détails qu'exigerait l'analyse complète de cette matière ; mais en traçant rapidement l'esquisse des modèles , dont tout le monde reconnaît la nécessité , nous aurons déjà fait une chose utile.
Devis.
Us doivent présenter cinq divisions principales, qui aient pour objets :
i°. L'exposition générale du projet;
2°. La description et les dimensions générales des ouvrages ;
3°. L'indication du mode d'exécution ;
4°. La détermination des qualités et façon des matériaux;
5°. Les conditions particulières de l'entreprise.
Nous n'ajouterons rien aux titres des quatre premières divisions, quoiqu'ils soient susceptibles de développemens très intéressans , parce qu'en général il y a peu d'améliorations à désirer dans ces parties des devis, si ce n'est un peu plus de méthode et de précision. Mais nous dirons quelques mots sur l'objet de la dernière.
Nous avons exposé précédemment dans quelles circonstances il convenait d'accorder toute latitude , ou de mettre des restrictions au libre exercice de l'industrie de l'entrepreneur ; or , la dernière partie du devis a pour objet spécial de déterminer les conditions de l'exercice de cette industrie ; soit directement , soit par les modifications que la nature de ces conditions doit apporter dans quelques-unes des clauses générales.
On sent bien que ce n'est pas ici qu'on peut entrer dans l'examen de ces conditions , qui doivent varier selon la nature des ouvrages, et dont le nombre est relatif au degré de latitude qu'il est convenable d'accorder à l'Entrepreneur. Cependant nous croyons devoir dire quelque chose de celles qui doivent déterminer les délais nécessaires pour l'exécution des travaux.
Trop souvent on néglige de déterminer ces délais , et plus souvent encore on se borne à fixer les époques du commencement et de la fin des travaux , de sorte que leur degré d'activité et la quantité des avances que doit faire
l'Entrepreneur , restent entièrement livrés à l'arbitraire -, d'où les difficultés et les contestations sans nombre qui s'élèvent à ce sujet , entre les ingénieurs qui désirent voir les ou-r vrages se terminer promptement , et les entrepreneurs dont les intérêts se trouvent quelquefois en opposition avec l'activité et les avances qu'on exige d'eux.
Pour mieux comprendre ceci, il faut se rappeler que, d'après l'article 34 des clauses générales imprimées , l'entrepreneur n'a droit à aucune indemnité pour retard de paiement ; et comme, d'un autre côté, aucune clause ne détermine la quotité de ses avances ni la période de temps pendant laquelle il doit les faire , on doit concevoir ses motifs et moyens de résistance dans certains cas. C'est pour éviter cet inconvénient, qui a souvent des conséquences fàcbeuses , que nous proposons une modification aux clauses générales , ainsi que nous le dirons tout à l'heure.
Ainsi , en admettant que l'Entrepreneur ne soit plus intéressé à augmenter les délais , et à diminuer ses avances , on conçoit qu'il peut être avantageux de diviser la durée de l'exécution des travaux en plusieurs périodes , afin d'assurer plus facilement l'exécution des conditions relatives au degré d'activité qu'on veut leur donner , et de prévenir les effets de la négligence de l'Entrepreneur. Cette disposition, que nous considérons comme très importante, motive les ebangemens et additions que nous proposons pour l'article 21 des clauses générales imprimées, et rend nécessaires les conditions du devis , qui doivent déterminer la durée de ces diverses périodes selon la nature des travaux.
Avant de terminer ce que nous avons à dire sur les devis, nous ferons remarquer que, pour les travaux importans, il est nécessaire d'y joindre it un mémoire qui fasse connaître » avec quelque développement , les avantages , les incon- » véniens du projet, les moyens d'exécution, les résultats
r> qu'on se propose d'obtenir, les dépenses, les produits ' » dans les cas où l'on doit en attendre , le concours que l'on » peut exiger des départcniens , des communes ou des partir> culiers, en un mot tout ce qui tend à éclairer l'Adminis- •n tration. » (Circulaire n° 1 1 déjà citée.)
Détails estimatifs.
Il convient de les diviser en trois chapitres qui soient relatifs :
Le premier j aux élémens des prix donnés par l'expérience ou fixés invariablement ;
Le second j aux résultats de la combinaison des prix élémentaires , pour former les sous-détails de prix de l'unité de chaque espèce de construction;
Le troisième _, à l'estimation des ouvrages par unité de construction et espèce de travail , dont les quantités sont déterminées par le métré , qui ne doit pas faire partie du détail estimatif, mais y être joint comme pièce à l'appui , ainsi que les autres calculs accessoires qui servent à déterminer les formes et dimensions des diverses parties du projet.
L'objet des deux derniers chapitres est assez clairement indiqué , et trop bien connu d'ailleurs , pour qu'il soit nécessaire d'entrer dans quelques détails à ce sujet ; mais nous croyons utile d'exposer nos idées sur l'objet du premier. Il suffira pour cela de déterminer la nature de chacune des sections qui doivent le composer ; en voici les titres :
iere Section. — Prix des diverses journées de travail.
2e idem. — Quantités de travail de chaque espèce qu'un homme peut faire en un jour.
3e idem. — Prix indécomposable de divers matériaux.
4e idem. — Déchets, plus ou moins values.
5e idem. — Faux frais.
6e idem. — Quantité des matériaux qui entrent dans l'unité de construction.
7' idem. — Détermination des sommes à ajouter au prix total des ouvrages , pour couvrir la dépense des faux frais , et former le bénéfice à allouer à l'Entrepreneur pour l'emploi de son industrie et l'avance de ses fonds.
Nous n'ajouterons qu'un mot à ce que nous venons de dire sur la forme des détails estimatifs; c'est qu'elle serait sans objet comme sans utilité, si l'on n'adoptait pas la modification importante que nous proposons pour l'article 1 1 des clauses et conditions générales imposées aux Entrepreneurs , dont nous allons parler.
Clauses et Conditions générales à imposer aux Entrepreneurs .
«Art. Ier. Nul ne sera admis à l'exécution des travaux, s'il n'a les qualités requises pour les entreprendre et en garantir le succès. A cet effet, cbaque concurrent devra être libre de toutes fonctions incompatibles avec celle d'Entrepreneur, et il justifiera de sa solvabilité, en présentant bonne et valable caution , tant pour la sûreté des fonds qui lui seront délivrés, que pour la garantie de son marché, et même pour y être suppléé , en cas d'accident ou d'insuffisance.
«Le montant et la nature du cautionnement seront déterminés par le devis. U exécution de cette condition sera soumise à l'approbation de M. le Préfet.
« Tout Entrepreneur contre lequel il aurait été prononcé une folle enchère j ne pourra être admis au concours des adjudications (*).
» 2. Les travaux seront confiés à sl'Entrepreneur qui fera les conditions les plus avantageuses au Gouvernement , à moins toutefois que, par des raisons particulières et dont il
(*) Les caractères italiques indiquent les modifications proposées
lui serait donné connaissance, l'intérêt du service n'exigeât que la soumission en apparence la plus avantageuse, ne fût pas préférée.
» Après avoir pris communication des plans, devis et détails estimatifs, au secrétariat général de la préfecture , ou dans les bureaux de l'Ingénieur en chef, chaque Entrepreneurs fera ses offres de prix par écrit, sur papier timbré, et souscrira , ainsi que sa caution , l'obligation d'exécuter les travaux moyennant la somme par eux consentie. Les pièces justificatives prescrites par l'article précédent, seront jointes à la soumission : le tout sera déposé, sous enveloppe cache-1 tée, au secrétariat général du département.
» Le Préfet , en conseil de préfecture et assisté de l'Ingénieur en chef, rompra les cachets, examinera les diverses soumissions , et acceptera celle qui sera jugée préférable aux conditions et sous les restrictions ci- dessus énoncées.
» 3. L'acceptation ne sera définitive qu'après l'homologation qui en sera faite par M. le Directeur-général des Ponts et Chaussées, à qui aura été adressé le procès-verbal d'adjudication relatant toutes les soumissions et toutes les circonstances et réclamations qui auraient accompagné leur ouverture.
» Si, d'après l'examen des pièces, il est ordonné par lui quelques légers changemens relatifs soit à la rédaction du projet , soit a l'addition, omission ou modification de quelques articles du devis ou du détail , l'Entrepreneur devra s'y conformer , et il lui sera fait état de la valeur de ces changemens, soit en plus, soit en moins , au prorata des prix du détail rectifiés par ceux de l'adjudication, sans qu'il puisse, en cas de réduction , prétendre aucune indemnité à raison des prétendus bénéfices qu'il aurait pu faire sur les fournitures et la main-d'œuvre.
» 'Néanmoins, lorsque ces changemens dénatureront fortement le projet, en opérant sur le prix total une diffé-
rence de plus d'un sixième en plus ou en moins, l'Entrepreneur sera libre de retirer sa soumission.
» Il ne pourra prétendre à des indemnités , dans le cas où l'adjudication ne serait pas approuvée.
» 4- Pour que les travaux ne soient pas abandonnés à des spéculateurs inconnus ou inhabiles , il ne sera pas admis de sous-traitans. Dans le cas où l'on viendrait à découvrir que cette clause a été éludée , l'adjudication pourra être résiliée et recommencée à la folle enchère de l'Entrepreneur'
» 5. Pendant la durée entière de l'adjudication, l'Entrepreneur ne pourra s'éloigner des travaux que pour affaires relatives à son marché , et après en avoir obtenu l'autorisation. Dans ce cas, il choisira et fera agréer un représentant capable de le remplacer , et auquel il aura donné pouvoir d'agir pour lui , et de faire les paiemens aux ouvriers, de manière qu'aucune opération ne puisse être retardée ou souspendue pour raison de l'absence de l'Entrepreneur.
» 6. A. l'époque fixée par ï Ingénieur en chefj l'Entrepreneur mettra la main à l'œuvre; il entretiendra constamment un nombre suffisant d'ouvriers ; il exécutera tous les ouvrages, en se conformant strictement aux plans, profils, tracés et instructions qui lui seront donnés par les Ingénieurs ou leurs préposés. A cet effet , il se procurera à ses frais,, soit à la préfecture j soit au bureau de F ingénieur en chef des expéditions en bonne forme, tant des plans, dessins et épures, que du devis, du détail estimatif et des principaux ordres de service.
r> 7. Il se conformera, pendant le cours du travail, aux changemens qui lui seront ordonnés, par écrit j et sous la responsabilité de l'Ingénieur en chef, pour des motifs de convenance , d'utilité ou d'économie , et il lui en sera fai* compte suivant les dispositions de l'article 3 ; mais il ne pourra de lui même, et sous aucun prétexte, apporter le plus léger changement au projet ou au devis.
» 8. Dans le cas d'adjudication en continuation d'où-
vrages , si l'Entrepreneur sortant juge à propos de garder à son compte les matériaux par lui approvisionnés ou extraits aux carrières et non soldés par le Gouvernement , ainsi que ses propres outils et équipages , il sera tenu d'évacuer, dans le délai qui aura été fixé par le devis, tous les chantiers, magasins et emplacemens publics. Si au contraire il a déclaré vouloir céder tout ou partie des objets ci-dessus, l'Entrepreneur entrant sera tenu d'accepter les matériaux au prix de la nouvelle soumission, en supposant toutefois qu'on leur reconnût les qualités requises.
» Les forges, magasiriSj hangars,, outils et équipages seront payés de gré à gré , ou à dire d'experts.
» Quant aux matériaux soldés par le Gouvernement \, le nouvel Entrepreneur devra les reprendre aux prix de son adjudication j compris faux frais et bénéfice , et le montant lui en sera déduit au fur et à mesure de V avancement des travaux^ soit qu'il emploie d'abord lesdits matériaux ou non.
i) Et pour éviter toute réclamation dunouvel Entrepreneur ■_, tous les matériaux soldés ou non soldés j approvisionnés ou aux carrières j seront reconnus et reçus contradictoirement par les deux Entrepreneurs ou leurs experts.
» 9. Lorsque le devis n'indiquera pas de carrières ou sablières appartenant à l'Etat, l'Entrepreneur en ouvrira à ses frais, ou traitera de celles précédemment ouvertes par les particuliers , et alors il sera tenu de dédommager préalablement les propriétaires de gré à gré ou à dire d'experts, conformément aux lois et règlemens sur cette matière , et il sera tenu de représenter , quand il en sera requis , le traité qu'il aura fait avec eux , et leur quittance.
» Dans tous les cas, il paiera, sans recours contre le Gouvernement , tous les dommages que pourront occasionner la prise , le transport ou le dépôt des matériaux.
Il en sera de même des dommages pour établissement de chantiers , chemins de service , et autres indemnités
temporaires qui font partie des charges et faux frais de l'entreprise.
n 10. Quoique dans les prix élémentaires de chaque sous-détail on n'ait pas nominativement indiqué les divers ohjets de faux frais, l'Entrepreneur sera tenu, indépendamment des indemnités désignées à l'article précédent, de fournir à ses frais les magasins, équipages, cintres j ponts de service j échaffaudages de toute nature _, voitures , ustensiles et outils de toute espèce , nécessaire à l'entretien de travaux j sauf les exceptions qui seront stipulées au devis.
11 Seront également à sa charge, les frais de tracé d'ouvrages, les cordeaux, piquets et jalons, et généralement tout ce qui constitue les menues dépenses dont un Entrepreneur n'est pas admis à compter.
» il. Au moyen des prix consentis et approuvés , l'Entrepreneur fera l'achat, fourniture, transport à pied d'œuvre , façon , pose et emploi de tous les matériaux.
» Il soldera tous les salaires et peines d'ouvriers, commis et autres agens dont il pourra avoir hesoin pour assurer la bonne et solide exécution des ouvrages.
» Les èlémens des prix j donnés par l'expérience _, seront invariables j et V Entrepreneur ne pourra _, sous aucun prétexte d'erreur ou omission , revenir sur ceux par lui consentis , attendu qu'il a dû s'en rendre préalablement un compte exact ; mais on rectifiera j s'ily a lieu j les erreurs de calcul ou de métré , soit dans la composition des sous-détails de prix j soit dans les dimensions des ouvrages.
» 12. Les matériaux proviendront des lieux indiqués au devis j ils seront toujours de la même qualité, parfaitement travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l'art. On ne pourra les employer qu'après qu'ils auront été visités par l'Ingénieur. En cas de surprise , mauvaise qualité , ou malfaçon, ils seront rebutés et remplacés aux frais de l'entrepreneur.
ii i3. Lorsque les Ingénieurs présumeront qu'il existe des
Vices d'exécution , ils ordonneront, avant la réception finale, la démolition et la reconstruction des ouvrages présumés vicieux.
» Les dépenses résultant de cette vérification ne seront à la charge de l'adjudicataire que lorsque les vices de construction auront été constatés et reconnus.
» Dans le cas prévu par V article 8_, si_, en continuant les ouvrages commencés j on y reconnaissait quelque dégradation ou malfaçon j le nouvel Entrepreneur les ferait réparer de suite aux frais de l'ancien.
» Cette dépense sera imputée sur la retenue faite à l'ancien Entrepreneur ; et., passé le délaide garantie accordé à cet Entrepreneur , le nouveau ne sera plus admis à réclamer de frais de réparations.
t> 14. En général, tous les matériaux seront des dimensions prescrites par le devis. Si cependant, pour des causes extraordinaires , l'Entrepreneur leur donnait des dimensions plus fortes ou plus faibles, dans le premier cas il ne pourra réclamer une plus-value. Les métrages et pesées seront basés sur les dimensions du devis , à moins que les excès de grosseur ne soient jugés nuisibles ou difformes; car alors les pièces seraient enlevées et remplacées à ses frais. Dans le cas de dimensions plus faibles, les prix seront réduits en proportion, pourvu encore qu'il n'en résulte rien de contraire au goût et à la solidité; car alors, comme dans le premier cas, l'Entrepreneur ferait remplacer les pièces à ses frais, en se conformant aux dimensions indiquées.
» Dans tous les cas, l'Entrepreneur ne pourra employer aucune pièce ni aucune matière n'étant pas dans les dimensions ou du poids prescrits par les devis, sans l'autorisation écrite de l'Ingénieur.
» i5. 11 pourra être accordé des à comptes sur le prix des matériaux bruts approvisionnés jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes de leur valeur. On ne regardera comme approvisionnés que les matériaux déposés sur l'atelier, et,
dès ce moment, l'Entrepreneur ne pourra les détourne* pour tout autre service, sans une autorisation par écrit.
n Si l'Entrepreneur est suffisamment pourvu des équipagesj hangars et magasins nécessaires à l'exécution des travaux j et quil en résulte pour lui une dépense considérable _, on pourra provisoirement lui accorder une avance sur lesdits équipages , en observant dans les certificats de paiement de faire rentrer successivement cette avance par une déduction proportionnelle aux travaux exécutés^ qui sera déterminée par le devis.
» 16. Lorsqu'il se trouvera d'anciens ouvrages à démolir, les matériaux, seront déplacés avec attention , pour pouvoir être réparés et remis en place, s'il y a lieu, avec les mêmes précautions que les matériaux neufs. Tout ce qui proviendra de ces sortes de démolitions et qui ne sera pas de nature à être remis en œuvre , appartiendra à l'Etat, s'il n'en est autrement disposé par les conditions particulières du devis.
n i"r Toutes les fois que, par des motifs d'économie ou de célérité , on croira devoir employer des matières neuves ou de démolition appartenant à l'Etat, l'Entrepreneur ne sera payé que des frais de main-d'œuvre et emploi, sans pouvoir répéter de dommages pour manque de gain sur les fournitures supprimées.
» 18. L'Entrepreneur aura soin de ne choisir pour commis, maîtres et chefs d'ateliers , que des gens prônes et intelligens, capables de l'aider et même de le remplacer au besoin dans la conduite et le métrage des travaux. Il choisira également les ouvriers les meilleurs et les plus expérimentés; et nonobstant, il répondra en son propre et privé nom, comme en celui de sa caution, des fraudes ou malfaçons que ses agens pourront occasionner sur les fournitures, la qualité et l'emploi des matériaux, sous les peines indiquées article 12.
11 19. L'Ingénieur aura le droit d'exiger lechangement ou le
renvoi des agens et ouvriers fie l'Entrepreneur, pour cause" à" insubordination , incapacité , ou défaut de probité ; et aiiciuï ne pourra être renvoyé j sous quelque prétexte que ce soit , sans la permission de lïlngèrtieilr.
)> 20. Les ouvriers, de quelque espèce qu'ils soient, seront toujours proportionnés en nombre à la quantité d'ouvrages à faire; et pour mettre l'Ingénieur à même de s'en assurer et de reconnaître les individus, il lui en sera remis périodiquement, et aux époques par lui fixées, une liste nominative.
» 21. Lorsqu'un ouvrage languira faute de matériaux, ouvriers , etc. , et qu'il serait à craindre qu'il ne fût pas achevé dans les délais prescrits par le devis, il pourra être procédé à une adjudication nouvelle, à la folle enchère de l'Entrepreneur, ou par une régie provisoire dirigée par les Ingénieurs, sans autre formalité que celle de la notification de l'ordre spécial du Préfet, sauf l'approbation du Directeur-Général, dans le cas de la folle enchère.
n Outre cette cause et celle indiquée art. 4> la folle en* chère pourra encore être provoquée pour fraudes réitérées et notables, ou exactions envers les ouvriers _, légalement constatées.
)> Il y aura encore lieu à folle enchère si V Entrepreneur , ayant fait un rabais sur les prix du détail 'j déclare ne pouvoir exécuter les travaux aux prix de son adjudication. Outre la folle enchère j F Entrepreneur sera passible de tous dommages causés par sa négligence et le retard de lJexécu~ tion des travaux _, suivant ce qui aura été stipulé par le cahier des charges.
v Dans tous ces cas , les excédans de prix seront prélevés sur les sommes qui pourront être dues à l'Entrepreneur, sans préjudice des droits à exercer contre lui et sa caution en cas d'insuffisance.
» Pour prévenir toute difficulté dans l'interprétation des dispositions du présent article t le temps nécessaire à Vexé"
eu lion d'un ouvrage sera indiqué dans le devis pour chacune des périodes suivantes :
» l°. Depuis le commencement des travaux jusqu'à ce que les fondations soient hors terre ;
» 2°. De là jusqu'à ce que les deux tiers de la masse des ouvrages soient exécutés ;
» 3°. Enfin j la confection totale de l'ouvrage.
» L'époque du commencement de chaque période étant fixée par V 'Ingénieur \, la durée des travaux indiquée par le devis déterminera l'époque de la fin.
» 22. Lorsqu'il sera jugé nécessaire de faire des parties d'ouvrages nou prévues par le devis , les prix en seront réglés d'après ceux de l'adjudication, par assimilation aux ouvrages les plus analogues, à moins d'une impossibilité absolue, cas auquel les prix seraient réglés sur estimation , en prenant pour renseignement les prix de journée et de main-d'œuvre du pays.
)) Lorsque ces travaux devront être de quelque importance, il en serafait un avant-métré, que l'Entrepreneur acceptera, tant pour le détail que pour le montant, par une soumission particulière qui sera présentée , par le Préfet , à l'approbation du Directeur-Général des ponts et ebaussées.
» 2.3. Avant V exécution de chaque ouvrage j l' Ingénieur déterminera et fera connaître à V Entrepreneur _, la durée des épuisemens ou chômages reconnus nécessaires et le nombre d'ouvriers à employer en conséquence.
» A moins de circonstances extraordinaires et constatées,, les épuisemens ou chômages d'usines qui auront lieu au delà du, terme fixé j resteront à la charge de l'Entrepreneur.
n S'il s'agit du chômage d'une navigation et qu'il soit prolongé par la faute de l'Entrepreneur j le devis stipulera une amende proportionnée au dommage.
■>■> 24. S'il v a lieu de faire des épuisemens qui n'auraientpas été mis par le devis à la ebarge de l'Entrepreneur, les dépenses y relatives seront constatées par attacbement et
sur des contrôles tenus sous la surveillance de l'Ingénieur. Elles seront acquittées régulièrement, par l'Entrepreneur, à la fin de chaque semaine, aux conditions portées en l'article suivant.
» 25. Tous les paiemens pour épuisemens , ouvrages par attachement , indemnités et autres articles imputés sur la somme à valoir, seront remboursés à l'Entrepreneur, avec Y intérêt légal en sus pour le dédommager de ses avances de fonds. A cet effet , il sera tenu de payer à vue les rôles ou états qui seront dressés pour le compte des travaux, et de les faire quittancer par les parties prenantes,' avant de pouvoir en demander le remboursement.
» 26. Sont exceptés des dispositions ci -dessus les paiemens qu'on pourrait être obligé de faire par l'intermédiaire de l'Entrepreneur , pour simplifier ou régulariser les formes de la comptabilité, mais qui n'exigeraient réellement de lui aucune avance de fonds, et pour lesquels conséquemment il ne lui sera alloué aucune rétribution.
» 27. U Entrepreneur sera seul passible de tous dojnmages et avaries occasionnés par négligence, imprévoyance , défaut de movens ou fausses manœuvres. Sont exceptés les cas de force majeure légalement constatés, cas dans lesquels il ne sera pourtant rien alloué aux Entrepreneurs sans l'approbation préalable du Directeur-Général.
» Lorsque, dans les cas prévus ci-dessus^ des ouvriers auront été blessés _, ils seront traités et indemnisés par les soins de V administration et aux frais de l 'Entrepreneur. Les dépenses de ce genre seront réglées par l'autorité judiciaire j payées par le Gouvernement et portées en recette dans le compte de V Entrepreneur.
» 27. L'Entrepreneur, soit par lui-même, soit par ses commis, visitera les travaux autant de fois et aussi souvent que cela sera nécessaire pour le bien du service. Il justifiera de ces visites et accompagnera les Ingénieurs dans leurs tournées, toutes les fois qu'il en sera requis.
» 2g. Il surveillera les propriétaires riverains et les cultivateurs qui se permettraient de labourer et de planter trop près des routes, canaux et autres propriétés nationales, ou qui détérioreraient les bornes, talus, fossés et plantations. Il avertira, sur-le-cbamp, les Ingénieurs des contraventions qu'il apercevra à cet égard, comme aussi de celles qui pourront avoir lieu par des dépôts de bois et de fumier, ou autres encombremens quelconques, ainsi que des anticipations qui seraient faites sur le domaine de la voie publique, dans l'étendue de son entreprise.
» Il s'opposera aux constructions de murs de clôture ou de bâtimens, qui se feraient sans autorisation le long des rontes et canaux, ou dans les traverses des communes, et requerra, s'il est nécessaire, l'intervention des Ingénieurs et des autorités locales.
55 3o. L'Entrepreneur exécutera ponctuellement tout ceque les Ingénieurs lui commanderont pour l'exécution de sou entreprise. A cet effet , l'Ingénieur en cbef fera tous les règlemens nécessaires pour le bon ordre des travaux , ou pour l'interprétation du devis. Ces règlemens seront visés par le Préfet, lorsqu'il aura été reconnu par lui qu'ils n'imposent pas de nouvelles ebarges à l'Entrepreneur, et dès lors ils seront obligatoires.
ji 3i. S'il survient quelques difficultés entre l'Ingénieur ordinaire et l'Entrepreneur , relativement à l'application des prix , ou au métrage , il en sera référé à l'Ingénieur en cbef, qui prononcera provisoirement, suivant les règles admises dans les ponts etebaussées , et sauf l'appel au Conseil de préfecture. Dans aucun cas, l'Entrepreneur ne pourra invoquer en sa faveur les us et coutumes auxquels il est formellement dérogé par le présent article.
)> 32. Toutes les dimensions d'ouvrages , tous les prix , salaires et dépenses , seront calculés d'après le nouveau système des poids et mesures.
» 33. Les métrages , états de dépenses, états de situation
et certificats de réception, devront être communiqués à l'Entrepreneur, et acceptes par lui. En cas de refus , il déduira par écrit ses motifs, dans les dix jours qui suivront la présentation desdites pièces; et dans ce cas seulement, il sera dressé an procès-verbal de l'acte de présentation. Un plus long délai mettrait souvent dans l'impossibilité de reebereber et constater les causes d'erreurs qui auraient pu donner lieu à quelques réclamations. En conséquence , il est expressément stipulé que l'Entrepreneur ne sera jamais admis à élever de réclamations contre la rédaction des métrages, états de dépense, états de situation et certificats de réception, après le délai de dix jours , et que, passé ce délai , ces réceptions seront censées acceptées par lui , quand bien même il ne les aurait pas signées. Le procès-verbal de présentation devra toujours être joint à l'appui des pièces qui n'auront pas été acceptées.
» Dans le cas prévu par l'article 8, les métrés des travauxrestant à faire pour achever les ouvrages commencés par if ancien Entrepreneur j devront être remis au nouvel adjudicataire j et acceptés par lui ^ avant qu'il puisse reprendre lesdits ouvrages.
» 34- Indépendamment de la communication des pièces énoncées dans l'article précédent, l'Entrepreneur sera autorisé à s'en procurer des expéditions, qu'il pourra faire transcrire par ses propres commis, dans les bureaux de l'Ingénieur en cbef ou ceux de la préfecture.
» 35. Les paiemens d'à - compte pour ouvrages faits s'effectueront à la fin de chaque moisj en raison de l'avancement des travaux , en vertu des mandats du Préfet , expédiés sur les certificats de l'Ingénieur en cbef, d'après les états fournis par l'Ingénieur ordinaire, jusqu'à concurrence de la fraction de la dépense déterminée par le devis ., pour la garantie des ouvrages , et déduction faite des àcomptes qui auront pu être délivrés sur les approvisionnemens avant leur emploi.
» Les paiemens ne pouvant être faits qu'au fur et à mesure des ordonnances et des fonds disponibles, il ne sera jamais alloué d'autre indemnité, pour retard de paiement, que V intérêt légal de la somme due; et ce retard ne pourra _, dans aucun caSj en motiver un dans l'exécution des travaux, à moins que l'avance déterminée par le devis ne soit remplie.
» 36. La retenue faite sur le total de la dépense ne sera payée à l'Entrepreneur qu'après l'expiration du delà i fixé pour la garantie de ses ouvrages , et la sûreté de ses engagement?.
» Immédiatement après l'achèvement des travaux , il sera procédé à leur réception provisoire, et la réception définitive n'aura lieu qu'à l'expiration du délai de garantie : pendant ce délai , l'Entrepreneur demeurera responsable de ses ouvrages et sera tenu de les entretenir, pourquoi l'Administration conserve tous ses droits sur ses biens et sur ceux de sa caution,
» Ce délai de garantie sera de trois mois après la réception pour les travaux d'entretien, et de six mois pour les constructions neuves de routes et canaux. Il sera d'un ou deux, ans pour les ouvrages d'art , selon que cela aura été stipulé au devis.
» Après l'expiration du délai de garantie, l'Entrepreneur sera naturellement déchargé de toutes ses obligations , s'il ne lui a pas été fait de significations contraires.
» 37. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait la cessation absolue ou l'ajournement indéfini des travaux adjugés , l'Entrepreneur pourra requérir qu'il soit procédé de suite à la réception provisoire des ouvrages exécutés , et à leur réception définitive après l'expiration du délai de garantie. Ce délai expiré , il sera , ainsi que sa caution , déchargé de toute garantie pour raison de son entreprise.
» 38. Toutes les réceptions d'ouvrages seront faites par l'Ingénieur, en présence de l'Entrepreneur , ou lui dûment
appelé par écrit ; en cas d'absence, il en sera fait mention au procès -verbal.
» 3q. Si, par une circonstance majeure et imprévue, les prix, subissaient tout à coup une augmentation notable , le marché pourra être résilié sur la demande qui en sera faite par l'Entrepreneur ; en cas de diminution , le marché pourra être résilié par l'Administration , à moins que l'Entrepreneur n'accepte les modifications qui seront prescrites par le Directeur-Général des ponts et chaussées. Les maximum et minimum de la différence des prix _, la période de sa durée et retendue des localités sur laquelle elle doit être observée f ainsi que les formes nécessaires pour constater toutes ces circonstances _, seront indiqués par le devis.
» Et dans le cas où, par des circonstances extraordinaires, et sans changer les charges et les prix , il serait ordonné par le Gouvernement d'augmenter ou de diminuer la masse des travaux, l'Entrepreneur sera tenu d'exécuter les nouveaux ordres, sans réclamation , à moins qu'il n'ait été autorisé d'avance à s'approvisionner de matériaux qui demeureraient sans emploi , et pourvu que les changemens en plus ou en moins n'excèdent pas le sixième du montant de l'entreprise, auquel cas il pourra demander la résiliation du marché.
» 4°- Dons le cas prévu par l'article 37 , l'Entrepreneur ne pourra répéter d'indemnités à raison des prétendus bénéfices qu'il aurait pu faire sur les travaux supprimés. » Ceux des outils et usteusiles que l'Entrepreneur ne voudra pas garder à son compte, serout acquis par le Gouvernement , au prix de l'estimation qui en sera faite de gré à gré, ou à dire d'experts, d'après la valeur premier* desdits outils et ustensiles, et déduction faite de leur degré d'usure", le tout au taux du commerce , et sans augmentation de dixième ou toute autre plus-value , sous prétexte de béiiéiice présumé.
» Les matériaux approvisionnés et déposés sur les travaux^ s'ils sont de bonne qualité , seront reçus par les Ingénieurs et acquis par le Gouvernement , au prix de l'adjudication^ y compris le taux du bénéfice alloué à l'Entrepreneur.
» Les matériaux non déposés sur les travaux resteront au compte de l'Entrepreneur ; mais il lui sera alloué en dédommagement , tant pour cet objet que pour toutes les autres réclamations qu'il pourrait faire, une somme qui sera déterminée par le Directeur-Général des ponts et chaussées, sur la proposition de l'Ingénieur en cbef et l'avis du Préfet, mais qui, dans aucun cas, ne pourra excéder le centième de ce qui restera à dépenser sur le montant de l'adjudication.
» 4r- L'Entrepreneur paiera comptant les frais relatifs à son adjudication, d'après l'état qui eu sera arrêté par le Directeur-Général des ponts et cbaussées : ces frais ne pourront jamais être que ceux d'affiches , de publications et de criées, ceux de timbre et d'expédition des plans, devis, et du procès-verbal d'adjudication , enfin le droit d'enregistrement, fixé à un franc par la loi du 7 germinal an 8, l'arrêté du i5 brumaire an 12 et le décret du 2.5 germinal an i3.
» 42- Pour l'exécution des précédentes clauses générales , ainsi que des conditions particulières stipulées au devis , l'Entrepreneur se soumet à être traité comme Entrepreneur des travaux publics. En conséquence , toutes les contestations qui s'élèveront en interprétation du devis , seront portées par-devant le Conseil de préfecture, pour y être décidées administrativement , sur le rapport de l'Ingénieur en cbef, et sauf le recours au Gouvernement, s'il y a lieu.
» Quant aux contestations sur le mode d'exécution, elles seront soumises à M. le Directeur-Général , sans que pour cela l' Entrepreneur puisse se dispenser d'exécuter d'abord les ordres des Ingénieurs , sauf à (aire tenir attachement de
la dépense _, et à en réclamer le remboursement s'il y a lieu.
» 43. Tous les bénéfices que V Entrepreneur pourrait faire par son industrie j soit en employant des procédés plus économiques que ceux indiqués parle devis j soit par la découverte de carrières plus avantageuses j sont légitimes ; et l'on ne pourra > sous prétexte de ces mêmes bénéfices j lui faire subir aucune réduction sur les prix alloués par l 'adjudication. 11
Tel est l'ensemble des clauses et conditions générales imposées aux Entrepreneurs, avec les diverses modifications que nous avons cru nécessaire d'y apporter, pour établir l'barmonie qui doit exister entre toutes les parties d'un même système, et prévenir une foule de difficultés dont, sans doute, les conséquences n'ont pas été suffisamment signalées, puisqu'on n'y a pas encore remédié.
Les limites dans lesquelles doit être renfermé un écrit du geure de celui-ci, ne nous permettent pas de donner une étendue suffisante aux motifs des modifications que nous proposons; mais nous ferons remarquer que nous les avons déjà développés dans les observations adressées le l5 janvier 181 3 à M. le Directeur-Général des ponts et ebaussées , et nous nous engageons d'ailleurs à répondre à toutes les objections qu'on jugerait à propos de nous communiquer : cependant nous allons reproduire ici quelques-unes de ces observations avec de nouveaux développemens.
En admettant toutes les hypotbèses convenables, c'est-àdire que les élémens des prix et les calculs des sous-détails sont exacts, et qu'aucune circonstance prévue ne peut les faire varier, il est clair que le bénéfice de l'entreprise dépend du taux qui en est fixé; mais il est certain aussi qu'il dépend encore d'autres conditions que l'on n'a jamais déterminées bien exactement, et qui même n'ont pas toujours été appréciées à leur juste valeur. Or, ces conditions peuvent influer singulièrement sur le bénéfice de l'entreprise , ainsi que nous allons le faire voir.
Les conditions dont il s'agit sont relatives- i° à la durée totale de l'entreprise ; 2° à celle des périodes de paiement ; «5° à la quotité des avances périodiques à exiger de l'Entrepreneur; 4" à c°l'e de la retenue à exercer sur les avances pour la sûreté de ses engageniens.
Il serait superflu de démontrer l'avantage qui doit résulter de la prompte exécution des travaux et par conséquent l'utilité de la première condition qui en fixe le délai.
Quant à la seconde, nous ferons remarquer d'abord qu'elle est une conséquence de la première ; et comme il est reconnu que la régularité ainsi que l'exactitude des paiemens sont les bases fondamentales du crédit, dont personne ne contestera les avantages, au moins dans le sens que nous y attacbons ici, nous pensons qu'ii convient de rendre constante la durée des périodes de paiement et de les multiplier autant que possible : nous ferons voir tout à l'heure de quelle importance peut être cette condition ; mais nous avouons d'avance que nous n'avons pas pu deviner le motif des dispositions de l'art. 34 des clauses actuelles , qui, laissant dans le vague le plus absolu les époques de paiement , stipulent qu'il ne sera jamais alloué d 'indemnité _, sous aucune dénomination; pour retard de paiement. Cependant tout le monde sait qu'une semblable stipulation ne serait jamais admise dans le commerce, et qu'elle ferait reculer le spéculateur le plus intrépide, à moins qu'il n'eût l'espoir de pouvoir employer d'autres ressources que celles d'une industrie légitime. Heureusement la bonne foi qui a toujours présidé aux actes de l'Administration des ponts et chaussées inspirait une telle confiance, qu'elle a suffi pour neutraliser, en grande partie, l'effet de ces fâcheuses dispositions , et qu'il en est résulté moins d'inconvéniens qu'on n'aurait pu le craindre.
Il est clair que le bénéfice d'une entreprise doit être d'autant plus considérable , que la quotité des avances est plus faihle et qu'elles sont remboursées plus promplemcnt ;
si, comme cela a lieu, le taux du bénéfice étant constant, les autres conditions restent indéterminées. Par conséquent, ce taux pourrait être diminué, si l'on rendait les autres conditions plus avantageuses qu'elles ne le sont maintenant, et l'Etat y gagnerait la différence du taux actuel du bénéfice à celui qu'on pourrait obtenir, en déterminant d'une manière convenable les 3e et 4e conditions.
Or , les modifications que nous avons proposées pour l'art. 34, remplissent ce but ; car en payant les avances au Lout de cbaque mois, on en diminue la quotité et les intérêts, de près des deux tiers de ce qui a lieu dans l'bvpotlièse actuelle ; de sorte que le maximum de ces avances serait réduit au douzième de la dépense annuelle. Quant à la retenue pour garantie , il est aussi évident qu'il est avantageux de la réduire au strict nécessaire , et de diminuer autant que possible le délai du remboursement, c'est-à-dire celui du temps d'épreuve pour la garantie. Le prolonger au delà de ce qui est rigoureusement nécessaire , c'est grever, sans utilité, l'Etal de l'intérêt du capital engagé dans l'entreprise, si l'on en tient compte à l'Entrepreneur; et dans le cas contraire, c'est une injustice dont tôt ou tard l'État subit les conséquences.
Pour fixer les idées par des exemples, supposons que la dépense à faire annuellement suivant le mode d'adjudication, soit de trente millions pour la France. Or, si l'on veut jeter un coup d'œil sur le tableau qui se trouve à la fin de la note A , on verra que le bénéfice net d'une entreprise , déduction faite de l'intérêt des avances , peut varier depuis of,o:>6gg jusqu'à 0^06480^82 de la dépense annuelle, selon les conditions relatives au paiement et à la retenue pour garantie. On peut aussi, en examinant les données de la question, s'assurer que les conditions relatives au dernier résultat, sont d'une exécution facile et conformes aux intérêts de l'Etat; car, d'une part, rien ne s'oppose à ce que les paiemens s'effectuent à la fin de
chaque mois ; et de l'autre , nous avons prouvé que la quotité delà retenue devait être aussi faibleque possible , en indiquant la limite qu'elle ne pouvait pas dépasser sans blesser les intérêts de l'État : or, il est aisé de voir que la quotité dont il s'agit est bien près de la limite, dans les cas les plus or^dinaires. Par conséquent , la différence des deux résultats que nous venons de présenter, est l'expression de l'avantage qu'il v aurait à adopter les conditions relatives au dernier, en admettant l'exactitude de l'hypothèse qui a servi de base au premier ; ce qu'il nous serait facile de prouver pour un grand nombre de cas. Cependant , pour éviter tout reproche d'exagération, nous élèverons le premier résultat et nous diminuerons le second , de sorte que la différence ne soit plus que of,o3 de la dépense annuelle, ce qui portera encore à goo,ooof, par an, l'avantage qui résulterait de l'adoption des conditions que nous proposons.
La détermination du temps nécessaire pour l'exécution des travaux , est une question à la fois importante et délicate : importante , parce qu'elle influe sur la détermination de toutes les autres conditions de l'adjudication ; délicate, en ce qu'elle se rattache à une foule de considérations d'un intérêt majeur, surtout lorsqu'il s'agit d'une grande masse de travaux, comme ceux de l'ouverture d'une route, d'un canal, d'un grand pont, d'un dessèchement de marais, etc.
Sous le premier rapport , on voit qu'elle peut exercer une grande influence sur l'économie de la dépense ; car d'une part , la concurrence des soumissionnaires est d'autant plus grande que la quotité des avances à faire est plus faible , et d'un autre côté , l'on sait que le taux du bénéfice de l'industrie étant en raison inverse de la durée des travaux , on a d'autant plus d'intérêt à la diminuer, que cette condition augmente la chance d'un rabais plus considérable.
Toutes ces spéculations, considéi'ées d'une manière absolue, sont parfaitement justes; mais si l'on veut bien remar-
(47) nuer que, dans l'application , «ne foule de circonstances peuvent s'opposer à leur exécution rigoureuse , on Terra qu'il y a bien des chances pour qu'elles deviennent inexactes, et même quelquefois entièrement fausses. Ainsi , par exemple , on a calculé qu'un ouvrage pouvait être exécuté en trois campagnes; mais pour cela il faut un certain nombre d'ouvriers de chaque espèce d'industrie, que les localités ne renferment pas toujours et qu'il faut faire venir d'un autre pays. N'est-il pas possible que dès la première campagne on ne puisse pas en réunir le nombre nécessaire, et que cet obstacle se présente encore pendant deux autres campagnes?
L'article 3ç) des conditions générales a bien prévu ce cas; mais comment le constater? L'Entrepreneur a-t-il fait les démarches ou les sacrifices nécessaires? Quel genre de preuves exigera-t-on qu'il fournisse? C'est là îa difficulté, et nous ne croyons pas que jusqu'ici elle ait été résolue. Nous avouerons même que nous n'avons pas osé l'aborder ; mais nous pensons qu'on pourrait y suppléer en déterminant un maximum de la différence des prix du pays avec ceux du détail estimatif. On voit donc que, pour remplir ce but, le devis doit indiquer d'une manière précise ce maximum j la période de la durée, et l'étendue des localités sur laquelle il doit être observé, ainsi que les formes nécessaires pour constater toutes ces circonstances et donner à l'Entrepreneur le droit de faire résilier son marché.
Ces considérations sont à coup sûr très importantes , surtout à une époque où l'on s'occupe d'ouvrir un grand nombre de communications, et où toute l'attention semble se diriger sur l'une des sources les plus fécondes de la prospérité publique : mais elles deviendraient encore bien plus intéressantes , si l'on voulait examiner l'influence que peut exercer sur cette même prospérité une distribution plus ou moins sage de la masse des travaux à exécuter.
On sait bien que pour faire, dans un temps donné , une
certaine quantité d'ouvrage, il faut un certain nombre de bras , et que si le nombre des bras disponibles est au-dessous de celui qui est nécessaire, on ne peut en trouver le complément qu'en l'arrachant à d'autres genres d'industrie; mais peut-on calculer exactement le dommage qui doit en résulter? A-t-on bien prévu toutes les conséquences d'une variation trop brusque dans le prix de la journée de travail? question de haute politique, qui n'a jamais été développée dans toute son étendue, et qui mériterait bien de l'être , puisqu'elle touche à tovites les parties de l'économie publique. Enfin , si des circonstances que l'on peut prévoir suspendaient tout à coup l'activité des travaux , que deviendrait cette masse d'hommes réunis sur un petit nombre de points, avant qu'elle ait pu se caser et retrouver des ressources journalières pour son existence ?
Peut être serait-ce l'occasion de rappeler le vœu, plus d'une fois exprimé , d'employer , pendant la paix , les légions militaires à la confection des grands ouvrages publics , afin de faire conserver aux soldats l'habitude si morale du travail , et de les exercer par là à supporter les fatigues de la guerre.
Il serait superflu de chercher à démontrer l'utilité de toutes ces questions, et d'ailleurs il est temps de revenir à l'objet principal que nous avons à traiter. Nous allons donc terminer par l'exposé du mode d'adjudication auquel se rapportent toutes les observations précédentes.
S ix.
Système des Conditions du mode proposé.
Le mode dont il s'agit est celui des adjudications par série de prix appliqués à des quantités d'ouvrage déterminées par des métrés, devis et détails estimatifs, avec certaines conditions de publicité.
Avant d'aller plus loin, il est nécessaire de faire remarquer que les objections qui ont été présentées contre le système "énéral des adjudications par série de prix, et l'ont fait réprouver en 1807 , ne peuvent s'appliquer à celui que nous proposons.
On disait alors que dans ce système , les quantités d'ouvrages n'étant pas déterminées , la dépense ne pouvait pas l'être davantage, et que par conséquent on ne savait où l'on allait , ni à quoi l'on s'engageait ; mais dans celui que nous proposons , on donne une idée exacte de l'ensemble des travaux proposés et delà dépense, ainsi l'Administration sait à quoi elle s'engage.
On disait encore que les adjudications étant faites pour la totalité d'un objet, le rabais portait alors sur chaque partie ou nature d'ouvrages, dans les proportions du détail estimatif. C'est précisément ce que nous avons voulu éviter , car il peut résulter de graves inconvéniens de cette égalité de proportion dans le rabais , ainsi que nous allons le faire voir. Il peut arriver , par exemple , que les prix de sous -détails ne soient pas tous également exacts-, que quelques-uns soient au-dessus , d'autres au-dessous de la valeur précise de la main-d'œuvre, ou des fournitures. Or, le rabais étant proportionnel, l'inexactitude subsistera toujours, quoi qu'en disent les personnes qui prétendent que Vadju" dication fait justice des erreurs du détail estimatif ; et comme le calcul à faire pour établir la compensation , afin de présenter un rabais en connaissance de cause , n'est pas à la portée de tous les soumissionnaires , ou plutôt que ce calcul n'est presque jamais fait, il pourra arriver que l'adjudicataire fasse une perte ou un gain considérable. De là , les discussions éternelles , les réclamations sans fin , qui sont toujours préjudiciables aux intérêts de l'Etat , ne fût-ce que par les retards qu'elles apportent dans l'exécution des travaux.
Que serait-ce donc si , dans les cas prévus par l'article 3
de» conditions géuérales, les quantités d'ouvrages à faire . par suite des changemens ordonnés subissaient des réductions ou augmentations relatives à des travaux dont les prix n'auraient pas été portés à leur exacte valeur ? Qu'arrivera-t -il enfin , si ces modifications augmentent la masse des travaux dont les prix sont avantageux à l'adjudicataire, et diminuent ses chances défavorables , ou réciproquement? Il est facile de prévoir le résultat : si ces modifications sont désavantageuses à l'adjudicataire, après avoir épuisé toutes les ressources de la chicane , il se retranchera dans les dispositions de l'article 3 , et ne sera exposé qu'à une faible perte, tandis que, dans l'hypothèse contraire, l'Etat sera passible d'une perte qui , dans certains cas , pourrait devenir énorme.
Le mode d'adjudicatiou que nous proposons évite tous ces inconvéniens , et présente des avantages dont le mode actuel est entièrement privé. On va en juger.
i°. Nous supposerons donc que la rédaction du projet et des conditions de son exécution est conforme en tout aux observations précédentes.
2°. Les choses étant dans cet état, l'affiche d'ad iudication présenterait le tableau des prix élémentaires, ainsi que des quantités d'ouvrages auxquels ils doivent s'appliquer.
3°. Des soumissions cachetées portant des rabais partiels sur chacun des prix , seraient déposées au secrétariat de l'administration , en retirant un récépissé sur lequel serait indiqué le numéro d'enregistrement.
4°. Au jour fixé pour l'adjudication, l'ouverture des soumissions se ferait en public et suivant l'ordre de numéro d'enregistrement.
(5i ) :>°. Les prix partiels de chaque soumission seraient inscrits au procès - verbal d'adjudication , dans la forme indiquée par le tableau C (*) ; et le soumissionnaire dont les prix présenteraient un minimum de dépense par leur application aux quantités d'ouvrages prescrits, serait déclaré adjudicataire, sauf l'accomplissement de toutes les formalités de droit pour la sûreté des engagemens contractés.
Tel est le système de conditions que nous proposons pour l'exécution des travaux , suivant le mode d'adjudication; nous croyons en avoir dit assez . pour faire apprécier convenablement les avantages qu'il présente ; cependant il est certain que quelques-unes de nos observations exigeraient plus de développement , que d'autres sont de simples aperçus , et nous avouerons qu'avec plus de concision on aurait pu renfermer plus de choses dans le même cadre; mais il fallait du temps pour cela, et les soins du service l'absorbent entièrement ; aussi est - ce à ce titre que nous réclamons quelque indulgence, en déclarant que ce travail a été fait à la hâte et à bâtons rompus. On l'a , sans doute, déjà remarqué, mais il n'était peut-être pas inutile de le dire.
(*) Voyez à la fin du volume.
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ET DE RÉGIE
Caractères dlstinctifs des deux Modes.
Il existe de fortes préventions contre le mode de régie, et, en général, on préfère le mode d'adjudication pour l'exécution des travaux publics, quelle que soit d'ailleurs leur nature.
Sans entrer dans l'examen des diverses causes qui ont fait uaître et maintenir ces préventions, il suffit d'en indiquer les principales.
On objecte contre le mode de régie:
i°. Qu'il engage dans des dépenses dent on ne connaît pas toute l'étendue, et qui, presque toujours , dépassent le terme qu'on s'était proposé ;
2°. Que , par l'infidélité ou seulement la négli-
(54 ) gence des agens, la dépense peut s'élever de beaucoup au-dessus de celle qui eût été suffisante pour l'exécution des travaux.
Avant d'examiner la valeur de ces objections , nous ferons observer que le mode d'adjudication n'est autre cbose qu'une règle dirigée par un Entrepreneur j à ses risques et périls j et d'après certaines conditions qui servent de garantie réciproque aux intérêts des contractans.
Mais, dira-t-on, puisque le mode d'exécution des travaux par adjudication n'est au fond qu'une certaine espèce de régie , en quoi diffêre-t-il donc de celui qui porte spécialement le nom de mode de régie ?
Voici la réponse:
D'après le mode d'adjudication , l'Entrepreneur est tenu d'exécuter, à des prix consentis, certaines quantités de travaux de diverses natures qui sont déterminées ; de sorte que la dépense totale peut être prévue et déterminée d'avance. Or, en admettant, comme on doit le faire, que les prix ne sont portés qu'à leur juste valeur, on voit que le bénéfice de l'Entrepreneur se réduit à celui qu'il peut faire sur les frais de régiequilui sont alloués. Ainsi , l'ordre , l'intelligence et l'activité , deviennent pour lui des conditions impérieuses, et comme il est vivement intéressé à V économie qui est le résultat de leur accomplissement, on doit croire qu'il ne négligera rien pour que ces conditions soient rigoureusement observées.
Mais lorsque les travaux ne sont pas susceptibles d'une évaluation exacte, parce que leurs quantités ou leurs prix ne peuvent pas- être déterminés d'une manière rigoureuse \, alors il n'y a plus de bases pour une adjudication, et il faut bien recourir à une régie dirigée par les agens du Gouvernement. Or, dans une semblable régie, et surtout à cause des imperfections du mode actuel, il faut convenir qu'on ne peut pas espérer autant d'économie pour l'exécution des
travaux que par le mode d'adjudication, car le chef et les agens n'y sont pas aussi vivement intéressés.
Ainsi, la différence caractéristique de ces deux, modes est relative aux divers degrés d'intérêt à l'économie qu'y apportent les chefs et agens de chacune de ces régies.
Nous examinerons tout à l'heure s'il ne serait pas possihle de faire disparaître cette différence, de manière que l'un de ces modes ne présentât pas plus d'avantage que l'autre sous le rapport de l'économie , et nous ferons voir de combien le mode de régie est supérieur à celui d'adjudication pour la bonne et prompte exécution des travaux-, mais il faut avant celarevenir à l'ohjet principal de ces observations.
La question est devenue bien simple; car, s'il est vrai que la condition essentielle de l'emploi du mode d'adjudication soit V évaluation exacte et préalable de la dépense des travaux à exécuter, il faudra bien de toute nécessité que l'on ait recours au mode de régie, lorsque cette condition ne pourra être remplie.
Cependant il arrive assez souvent qu'on déroge en partie à cette condition, et que l'adjudication n'a d'autre base que l'évaluation exacte du prix de l'unité de chaque espèce de travail. Cette circonstance a lieu lorsque l'urgence de l'exécution des travaux, ou d'autres causes inutiles à exposer ici (*) ne permettent pas de déterminer exactement les diverses quantités de travail avant l'adjudication: alors on se borne à une détermination approximative, et l'adjudication se fait par série de prix , en appliquant les prix relatifs aux quantités approximatives de travail, ce qui constitue un système particulier d'adjudication (**).
(*) En général, le défaut de temps pour l'exécution des opérations préliminaires, et, dans quelques cas, la loi de l'économie , qui oblige à faire coïncider ces opérations avec l'exécution des travaux, surtout lorsqu'il s'agit de travaux hydrauliques.
• **) Comme nous avons exposé les avantages do ce système d'amer
Il arrive encore que par suite de modifications apportées dans les projets , ou des réclamations de l'Entrepreneur , la dépense varie beaucoup et s'élève le plus souvent au-dessus de l'évaluation du détail estimatif- mais cette circonstance ne caractérise aucun système particulier d'adjudication, car elle se reproduit à peu près dans tous.
Ainsi, en résumant , on voit qu'à moins de ne tenir aucun compte des principes et de bouleverser toutes les idées d'ordre et d'économie , il faut emplover :
i°. Le mode d'adjudication > toutes fois qu'on peut obtenir une évaluation exacte de la dépense, sauf les cas assez rares ou des vices d'exécution pouvant entraîner la ruine des ouvrages , V Entrepreneur ne présenterait pas une garantie suffisante pour la réparation des dommages.
Il faut encore ajouter à ces cas d'exception celui où la dépense serait tellement minime, que les frais d'adjudication en formeraient une fraction assez considérable. Or, pour fixer une règle à cet égard , nous ferons remarquer que le minimum de ces frais étant de i5 fr. , il conviendrait de faire exécuter par régie les ouvrages dont la dépense ne s'élèverait pas à 3oo fr.
D'après ce qu'on vient de dire, il est presque superflu de faire observer que la fourniture des matériaux doit toujours être l'objet d'une adjudication ; cependant nous croyons que cette observation n'est pas inutile.
2°. Le mode de régie doit être employé lorsque le mode d'adjudication n'est pas applicable à l'exécution des travaux , et dans les cas d'exception indiqués ci- dessus.
On peut déjà conclure de tout ce qui précède que la première objection élevée contre le mode de régie n'est fondée que sur la nature des travaux , qui ne permet pas d'en faire
V Examen des Conditions du Mode d'adjudication, nous nous bor nerons à y renvoyer.
une évaluation préalable et exacte : ouj en d'autres termes j ce n'est pas l'emploi du mode de régie qui engage dans des dépenses dont on ne connaît pas l'étendue ; mais j au contraire j c'est parce qu'on ne peut pas déterminer l'étendue des dépenses qu'on emploie le mode de régie. D'ailleurs, puisqu'il est démontré que l'emploi de ce mode est une nécessité dans certains cas, il faut s'y soumettre et ne s'occuper que des moyens d'en diminuer les inconvéniens.
C'est ce que nous allons faire , et en examinant Ja question sous ce nouveau point de vue , nous réduirons à sa juste valeur la seconde objection élevée contre l'emploi du mode de régie.
Comparaison des deux Modes sous les rapports d économie _, de bonne et prompte exécution des travaux.
Pour tirer quelqu'utilité de la comparaison de ces deux modes, il faut supposer qu'ils ont reçu toutes les améliorations dont ils sont susceptibles : car on pourrait arriver à des conclusions très fausses , si l'on ne distinguait pas les inconvéniens inhérens à la nature du mode de ceux qui résultent des vices de son organisation.
Ainsi , pour le mode d' adj udication j nous supposerons que toutes les conditions qui en composent le système sont entièrement conformes à celles que nous avons proposées ; et l'on concevra facilement que nous les présentions avec quelque assurance , lorsqu'on saura que les améliorations qu'elles contiennent sont le fruit de longues méditations et de vingt-cinq années d'expérience.
Quant au mode de régie j Je système de ses conditions est beaucoup plus simple ; mais comme l'analyse complète n'en a jamais été faite ( au moins que nous sachions) , nous al-
Ions l'exposer; et en même temps nous indiquerons les améliorations dont nous croyons que le système actuel est susceptible.
Principe fon- Si l'ordre, l'intelligence et l'activité sont nécessaires à
damental de ,. -,, . , ,
tons les sys- un adjudicataire pour le succès de sa régie, on conçoit que tèmcs de re- ces conditions sont tout aussi indispensables pour le succès d'une régie au compte du gouvernement ; car , les moyens étant les mêmes , leur mauvais emploi peut également faire élever la dépense au-dessus de la valeur réelle des travaux : la seule différence remarquable, c'est que, dans le premier cas, l'adjudicataire est seul passible des vices de sa régie, tandis que, dans le deuxième cas, le dommage retombe à la charge de l'État. Mais, s'il est vrai que l'adjudicataire n'obtient de succès que parce quil est vivement intéressé à l'économie _, pourquoi la même cause ne produirait-elle pas les mêmes effets ? pourquoi ne chercherait-on pas à exciter le même intérêt pour le succès des régies au compte du Gouvernement? La régie des recettes du trésor offre un exemple précieux en ce genre : le système des remises accordées aux agens de cette régie produit d'excellens effets. Pourquoi ne pas en accorder aux agens des travaux, non pas sur la dépense ., mais sur les économies qui seraient dues à leur zèle (*) ?
Le mode actuel de régie présente déjà, sous ce rapport _, une amélioration importante ; car celui qui était en usage, avant le 1 1 juin i8i3, loin d'intéresser les régisseurs à l'économie , offrait au contraire une prime d'encouragement à l'augmentation de la dépense, puisqu'il leur en accordait le -vingtième à titre de bénéfice. Cet abus a été signalé par la circulaire du li juin , dans des
(*) On remarquera a l'appni de ce raisonnement que les açens des Entrepreneurs sont, en général, beaucoup mieux rétribues que ceux du Gouvernement.
ternies assez remarquables , pour que nous croyions devoir les rappeler ici. Ces régisseurs,, dit M. le Directeur-général des ponts et chaussées , sont de véritables Entrepreneurs j à cela près qu'ils ne sont Jamais responsables de leurs fausses manœuvres j de leur négligence , que j recueillant presque tous les avantages des entreprises ., ils n'en courent pas les risques , et que leur destitution est la seule peine à laquelle les expose une mauvaise gestion.
La destruction de cet abus est certainement une amélioration ; mais il en reste encore une autre à faire , et qui est tout aussi importante : c'est de trouver le moyen d'intéresser les agens du mode de régie à l'économie de la dépense. Nous l'avons déjà indiqué; mais, comme le développement de nos idées sur ce sujet dépasserait les limites d'un écrit de ce genre , nous nous bornerons à ce simple exposé. Ou sent bien d'ailleurs qu'il s'agit ici d'un système de récompenses et de peines , dont les conditions sont très simples et l'exécution facile. Quant aux avantages, ils ne peuvent être douteux.
Le mode actuel de régie ne laisse rien à désirer sous Contrôle des le rapport du contrôle des dépenses. Pour s'en convaincre, il suffit de jeter les yeux sur les modèles de rôles joints à la circulaire du n juin i8i3. On verra que, d'après toutes les conditions imposées pour constater les dépenses et assurer l'exactitude des paiemens , il faudrait supposer une collusion tout-à-fait improbable j pour que l'infidélité des agens pût échapper à la surveillance des chefs, et causer quelque dommage notable.
Si les effets de l'infidélité ne sont pas à craindre dans le Vérification mode actuel de régie, il n'en est pas de même de ceux du temps!* de la négligence, et il faut convenir qu'à cet égard il reste quelques lacunes à combler, pour obtenir une vérification exacte de l'emploi du temps des ateliers en régie ; mais cette iàche est facile, et nous croyons qu'il suffit de l'indiquer
pour qu'elle soit remplie d'une manière satisfaisante par tout agent chargé de diriger de semblables ateliers.
Ainsi, les agens de la régie étant obligés de justifier de l'emploi du temps des ouvriers qu'ils dirigent, et se trouvant intéressés à l'économie, on voit que ces conditions du mode de régie offrent une double garantie contre les effets de la négligence.
Tel est le système des conditions du mode de régie que nous nous proposons de comparer au mode d~ 'adjudication _, en exposant fidèlement les avantages et les inconvéniens de chacun , relativement aux intérêts de l'Etat.
i°. Sous le rapport de l'économie de la dépense el de la bonne exécution des travaux.
Comme l'économie ne consiste pas essentiellement à dépenser peu, mais surtout à dépenser utilement , et qu'il n'y a pas de véritable économie sans l'accomplissement de ces deux conditions , il est évident que , pour arriver à des conséquences justes . il faut envisager la question sous ces deux points de vue réunis.
Ainsi, par exemple, si un ouvrage qui a coûté 10,000 f., devait , par suite des vices d'exécution , être reconstruit au bout de 3o ans, tandis que, construit avec plus de soins ou de meilleurs matériaux , il eût duré ^5 ans , le calcul fait voir que cette dernière construction eût été beaucoup plus économique, même en admettant qu'elle eût coûté un quart en sus de la première , c'est-à-dire 12 ,5oo fr., puisqu'à l'expiration de sa durée elle eût procuré un bénéfice réel de
ia,65o>."0-
Il y a malheureusement beaucoup trop de constructions
qui peuvent être classées dans la première catégorie, et il
(*) On trouvera dans la noteB le développement des considérations et calculs qui conduisent h ce re'sultat.
serait à craindre qu'on en augmentât considérablement le nombre, si de faux principes pouvaient prévaloir sur ceux d'une sage économie.
Après cette courte digression, revenons au sujet principal.
On accordera probablement , sans difficulté , qu'un adjudicataire ne voit rarement , dans une entreprise, d'autre résultat que le bénéfice plus ou moins considérable qu'il espère en retirer ; mais il arrive trop souvent qu'il confond le bénéfice légitime , qui est le fruit de l'économie , avec celui qui ne s'obtient que par la fraude.
S'il ue s'agissait que du bénéfice légitime , le mode d'adjudication aurait un avantage réel sur celui de régie, ainsi que nous l'avons déjà reconnu dans le Ier § ; mais cet avantage serait peu considérable , puisqu'il ne consisterait que dans la différence des frais de la régie au compte du Gouvernement avec ceux de la régie de l'adjudicataire , et qu'en faisant une sage application du principe fondamental que nous avons établi au commencement du présent § , cette différence pourrait être réduite à très peu de cbose , surtout si la vérification de l'emploi du temps se faisait avec exactitude, ainsi que nous venons d'en indiquer les moyens.
Cependant , par suite de la nécessité de surveiller l'exé- Salaire de*
cution des travaux de l'adjudicataire, soit pour vérifier les ^ la snry|a,
qualités et quantités des matériaux _, soit pour s'assurer de lance des adi t i • -i «• i rA'ii, il- iudicataires.
leur bon emploi j il tant placer , a cote de ragent de la régie de l'Entrepreneur , un agent payé par le Gouvernement pour veiller à ses intérêts. Or , il est facile de voir , d'après ce simple exposé , que dans le plus grand nombre des cas, le salaire de ces agens doit faire disparaître la différence dont nous venons de parler , et rétablir, par conséquent , l'égalité entre les avantages des deux modes , puisque , dans celui de régie, les agens dont il s'agit feraient double emploi.
(62 ) fraudes fa Que sera-ce donc si l'adjudicataire entreprend d'aug*laconnTvence menter son bénéfice par la fraude ? Les occasions sont ou la nëgli- nombreuses , et les moyens assez faciles ; car , à l'exception 6genssubal- des grands ouvrages d'art, où la présence des Ingénieurs ternes. est exigée, la surveillance ordinaire des autres ateliers est confiée à un agent subalterne, qu'un salaire modique et un emploi temporaire ne mettent pas toujours à l'abri de la séduction. Or , si l'adjudicataire ne parvient pas à le corrompre , il trouvera souvent moyen de le tromper.
Il serait trop long d'énumérer les diverses fraudes qui peuvent se commettre ; mais il est aisé de voir qu'elles ont pour résultat l'augmentation de la dépense et la ruine prématurée des ouvrages. Ici les exemples se présentent en foule, et il serait superflu de se livrer à leur analyse , pour en faire sentir les conséquences, p. , D'après les clauses ordinaires des adjudications , on ne
l'estimation peut revenir sur les prix consentis j sous aucun prétexte "^uvraees " d'erreur ou d'omission dans la composition des prix de sous-détail _, et l'observation rigoureuse de cette clause est évidemment nécessaire.
Or, ces erreurs sont favorables ou préjudiciables aux adjudicataires.
Dans le premier cas , quelque considérables que soient leurs gains , les adjudicataires n'en rendent aucune partie au trésor; au moins, nous n'en connaiseons pas d'exemple. Dans le second cas , ils réclament.
Discussions Toutes les fois que les clauses de l'adjudication sont sussur Tinter- ceptibles d'interprétation , on trouve l'adjudicataire très ^lauswde65 disposé à leur donner celle qui lui est la plus avantal'adjudica- eeuse soit pour augmenter son gain , soit pour diminuer ses ebarges. De là naissent des discussions souvent très longues qui nuisent toujours à l'activité des travaux, et ne se terminent jamais sans quelque dommage pour les intérêts de l'Etat.
Passons maintenant au mode de régie , et voyons si les
observations précédentes y sont applicables, en nous rappelant toutefois que dans ce mode il ne s'agit que des dépenses de main-d'œuvre _, puisque la fourniture des matériaux est exclusivement attribuée au mode d'adjudication.
Nous ferons remarquer, avant tout, que les agens du mode de régie ne peuvent avoir aucun intérêt à la mauvaise exécution des ouvrages , et que ce qu'on peut avoir à craindre à cet égard, ne peut provenir que de leur négligence , puisqu'ils ont la libre disposition du temps , des ouvriers et des matériaux-, tandis que les adjudicataires sont intéressés à taire un maximum de travaux avec un minimum de journées d'ouvriers _, et surtout à employer le plus possible des matériaux de forme défectueuse onde mauvaise qualité. Ainsi, sous ces rapports , l'avantage est tout entier du côté du mode de régie; car nous avons fait voir que ce mode offrait une double garantie contre les effets de la négligence, et il est évident qu'il ne peut présenter aucun exemple des fraudes, qui, dans le mode d'adjudication, peuvent être favorisées par l'infidélité des agens subalternes, cbargés de surveiller les adjudicataires. Il y a bien plus, c'est que le défaut de probité dans les agens supérieurs ne peut, à fortiori^ exercer aucune influence négative sur l'économie du système de régie, et qu'il n'en est pas ainsi pour le mode d'adjudication.
A l'égard des erreurs qui peuvent être commises dans l'évaluation de la dépense, il est évident que, nour le mode de régie , elles ne peuvent avoir aucune des conséquences du genre de celles que nous avons signalées dans le mode d'adjudication. Nous rappellerons , d'ailleurs , que cette évaluation n'est qu'approximative, puisque s'il eût été possible de l'obtenir exactement , les travaux eussent dû être exécutés par adjudication , et qu'elle n'a d'autre objet que de faire connaître la limite probable de la dépense dans laquelle on va s'engager. Cette opération qui doit être le préliminaire indispensable de l'exécution de tous les projets , exige une
sagacité toute particulière et une expérience consommée, dans tous les cas, mais surtout, lorsqu'il s'agit d'ouvrages dont les prix élémentaires et les quantités partielles de travaux ne sont pas susceptibles d'une détermination rigoureuse ; ou bien, lorsque ces dernières ne pouvant être déterminées qu'après l'exécution , soit pour la masse, soit pour la nature du travail , il reste à faire l'application des prix relatifs.
On doit sentir toute la difficulté de semblables opérations, et la nécessité de recueillir soigneusement tous les élémens fournis par l'expéi\ nce . pour atteindre cette limite probable dont nous venons de parler. C'est aussi l'objet de fréquentes recommandations , et le principal motif de la rédaction des tableaux statistiques.
Quant aux conditions du mode de régie , en admettant même qu'elles soient susceptibles d'interprétation, on conviendra que cette interprétation ne peut donner lieu à aucune discussion , puisqu'il n'y a pas de contrat. Ainsi , sous ce dernier rapport, l'avantage reste encore au mode de régie dans toute son intégrité.
Concluons donc de tout ce qui précède que, sous les rapports d'économie et de bonne exécution des travaux où il s'agit de main-d'œuvre seulement, i° le mode de régie est préférable à celui d'adjudication ; 2° que , dans le même cas , et lorsque les quantités de travail , leurs prix relatifs, ou l'application des prix aux quantités respectives , ne sont pas susceptibles d'une détermination exacte, le mode de régie est non-seulement préférable _, mais encore le seul qui doive être employé.
Considérons maintenant la question sous le second point de vue.
2°. Sous le rapport de la célérité dans l'exécution des travaux.
L'infraction des clauses et conditions de l'adjudication
est la cause générale de la lenteur que l'on remarque dans les travaux exécutés suivant ce mode ; car ces infractions amènent les discussions, et pendant les discussions les travaux languissent.
Nous ne répéterons pas ici ce que nous avons déjà dit, au sujet de ces infractions, sur les motifs de l'adjudicataire; mais il est évident qu'ils sont entièrement puisés dans son intérêt, et que cet intérêt, plus ou moins habilement déguisé sous les couleurs de la justice, est défendu avec toutes les ressources de la chicane.
Pour fixer les idées par un exemple de ce genre, nous allons donner une légère esquisse de toutes les conséquences de l'infraction trop commune des dispositions de l'art. 4 des clauses et conditions générales imposées aux Entrepreneurs.
Voici le texte de cet article : « Pour que les travaux ne » soient pas abandonnés à des spéculateurs inconnus ou in~ » habiles j il ne sera pas admis de sous~traitans. Dans le » cas où Von viendrait à découvrir que cette clause a été » éludée j V adjudication pourra être résiliée et recommen- » cée à la folle enchère de V Entrepreneur. » Voici maintenant l'historique très fidèle de l'origine , des progrès et des conséquences de cette espèce d'infraction.
A en juger par la chaleur des rabais offerts sur les prix des travaux mis en adjudication, on pourrait croire qu'il ne s'agit que d'être adjudicataire pour faire fortune; car on a vu ces rabais s'élever à 35 pour ioo dans tel département et beaucoup plus haut dans d'autres.
Nous ne ferons aucune observation sur les prétendus bénéfices pour l'Etat, que présentent ces rabais , persuadé que la sagacité du lecteur fera justice de cette illusion, qui, au reste, n'a rien de très moral , surtout lorsqu'il s'agit de rabais aussi énormes : car on conçoit, d'ailleurs, que, par le concours de certaines circonstances, tel Entrepreneur pui&ss exécuter un ouvrage à meilleur compte que tel autre; ou
( ti<3 )
même que les prix aient subi une diminution dans 1: intervalle du temps qui s'est écoulé entre la rédaction du détail estimatif et l'adjudication.
Cependant, la première réflexion qui se présente naturellement à l'esprit , est celle-ci : l'évaluation de la dépense est fausse, ou V adjudicataire éprouvera une perte proportionnelle au rabais de sa soumission. Il paraîtra peut-être impossible d'échapper à cette alternative; et pourtant rien n'est plus facile , en éludant les dispositions de l'article 4 des clauses et conditions générales que nous venons de citer. Or, quoique la preuve légale de cette infraction soit difficile à acquérir, on sait comment elle s'effectue, et voici ce qui se passe.
Un Entrepreneur a fait un rabais de 35 pour 100 sur les prix du détail estimatif d'un ouvrage qui se compose de travaux de diverses natures. Il cède à un sous-traitant la fourniture des pierres ; à un auti'e, celle des bois; à celui-ci, la main-d'œuvre de la maçonnerie; à d'autres enfin , les terrasses et le reste de son adjudication : mais il a soin de se réserver un léger bénéfice de 2 ou 3 pour 100 sur les prix de sa soumission; et les sous-traitans , soit cupidité, soit ignorance, acceptent les conditions de ce marché, sans le moindre examen ; souvent même ces derniers trouvent d'autres dupes qui se chargent d'exécuter les travaux à des conditions plus onéreuses encore.
Bientôt l'ordre de commencer les travaux arrive , et après beaucoup de lenteurs dans sa transmission , on se met à l'œuvre : mais , au premier paiement d'à-compte , l'illusion se dissipe; car , déduction faite du rabais et des bénéfices réservés, il se trouve que les prix sont réduits à 60 pour 100 de leur valeur réelle. Alors , dans l'impossibilité de remplir ses engagemens,le dernier sous-traitant déserte l'atelier , en frustrant les ouvriers de leur salaire.
Au milieu des discussions qui s'établissent entre l'adjudicataire et ses sous-traitans, on conçoit que les travaux doi
( ^7 ) Vent languir. Cependant, après maints délais , la patience
s'épuise, el l'adjudicataire est menacé d'une régie à ses frais ou d'une adjudication à sa folle-enchère. Ces moyens comminatoires sont très utiles, lorsque l'exécution des mesures de rigueur les suit de près; mais, dans le cas contraire, ils perdent toute leur efficacité; et l'impunité ne fait qu'accroître un désordre, dont il est facile d'entrevoir toutes les conséquences.
Pour les exposer en peu de mots, nous dirons que pressé par les mesures de rigueur dirigées contre lui, l'adjudicataire consomme la ruine des sous-traitans en exerçant son recours contre eux ; souvent aussi il finit par entraîner le gouvernement dans une procédure judiciaire _, et l'oblige à suspendre j à leur grand détriment ^ des ouvrages commencés 3 qui se trouvent ainsi livrés à des chances presque inévitables d 'avarie et de destruction (*).
Il serait superflu, sans doute, d'entrer dans de plus grands déveîoppemens sur ce sujet , et nous croyons être en droit de conclure que le mode de régie, qui est exempt de tous ces inconvéniens, est plus avantageux que celui d'adjudication, sous le rapport de la prompte exécution des travaux.
Ainsi, en ajoutant cette nouvelle conclusion à celles auxquelles nous sommes déjà parvenus, il est évident que sous les rapports d'économie _, de bonne et prompte exécution des travaux^ le mode de régie est non-seulement préférable, mais encore le seul qui doive être employé^ lorsqu'il s'agit de main-d'œuvre > et que les quantités de travailj, leurs prix relatifs^ ou Capplication des prix aux quantités respectives ., ne sont pas susceptibles d'une détermination exacte.
{*) Circulaire de M. le Directem •■ General des ponts et chaussées eti date du 3i octobre 182 1.
S ni.
JppUcation des principes exposés ci-dessus , à un exemple particulier (*).
Supposons qu'il s'agisse de la réparation d'une route , et que les travaux à exécuter consistent : i° dans des écrête-
(*) Sans chercher à nous prévaloir des opinions déjà émises sur la question qui nous occupe, nous croyons cependant qu'il pourra être uti'e de donner l'extrait suivant d'ura Mémoire sur le régime des ponts et chaussées en Bourgogne , rédigé en 1790.
.< La confection et l'entretien des chemins se sont faits par corve'e en Bourgogne jusqu'au 1er juillet 1^88. INous ne dirons rien de ce régime aboli. Mais , lorsqu'il fut question d'y substituer le re'gime à prix d'ar- "ent , MM. les élus voulant se conformer strictement au de'cret drs Etats du 27 novembre 1787, prirent le parti de faire des baux pour l'entretien des routes , et d'en faire la délivrance a des Entrepreneurs.
Ces Entrepreneurs e'tant obliges de maintenir toujours en bon état les portions déroutes qui leur e'taient adjugées, il était d'étroite justice de leur tenir compte de ce qu'il devait en coûter pour les mettre en e'tat de pnr entretien. En conséquence , on en dressa les devis et les estimations; et les délivrances en furent faites ; mais l'on ne tarda pas à s'apercevoir i° que la dépense à faire pour mettre les chemins en bon état, jointe h à celle de l'entretien, excédait considérablement les moyens qu'il était au pouvoir de l'Administration d'employer ; a°que les Entrepreneurs en entretenant les routes par de simples régalages , détruisaient en peu d'années, par des dégradations insensibles, les encaissemens qui en font la solidité; 3° qu'étant impossible, dans un ouvrage de cette espèce, de déterminer leurs obligations avec une précision absolue, et de fixer le deréde perfection dont chaqne portion de route était susceptible, il en résulterait dans les reconnaissances un arbitraire inévitable d'où naîtraient une foule de difficultés entre les Entrepreneurs et l'Administration, qui tendraient toujours, en définitif, au détriment de ia chose publique ; 4° enfin , que les Entrepreneurs auraient des moyens sans nombre d'éluder , du moins en partie , leurs obligations, tandis que l'Administration n'en aurait que de très faibles et très incertains pour le>. forcer à les remplir complètement.
Miens <le vingt centimètres au plus, à faire sur les acottemens, pour régler les pentes en long et en travers; 2° dans
Ces considérations portèrent MM. les élus à ne point homologuer les klivrances qui avaient été faites , et à les considérer comme non avenues , par une déclaration du il juin 178g.
On peut dire que , tant que Ton aura des conducteurs et des contrôleurs intelligens , exacts, actifs, fidèles et zélés pour leur travail, le régime des ateliers ambulans sera toujours le plus économique, et celui qui tendra le plus efficacement a l'amélioration des routes , au lieu que le régime par entreprises h forfait , pour leur entretien, est plus dispendieux, et tend toujours à leur dépéiissement.
Il est plus dispendieux en ceque l'Entrepreneur, qui court les risques de l'intempérie des saisons, qui peut rendre son entrelien plus à charge , fait toujours sa spéculation et son enchère dans la supposition lapins défavorable , afin de n'être pas en perte si cette supposition a lieu , et d'être eu bénéfice si elle se trouve plus favorable qu'il ne l'a prévu. C'est ce que l'on a éprouvé dans les essais que l'on a faits sur ce régime : essais que l'Administration sera toujours à même de répéter, lorsqu'elle voudra se convaincre par elle-même de la vérité de ce que l'on avance.
Il tend toujours au dépérissement des routes , en ce que l'Entrcpie neur ayant intérêt à n'user qu'une très petite quantité de matériaux , surtout lorsqu'ils sont éloignés de la route, au lieu de faire des rechargemens, ne fait jamais que des régalages. Par ce moyen, il fait paraître la route toujours en bon état , et obtient les procès-verbaux de réception qui doivent opérer les paiemens. Mais , par ce moyen, l'encaissement s'use insensiblement : une route bombée devient plate, en trois ou quatre ans; ensuite elle devient concave, et enfin l'on est obligé de reconstruite l'encaissement, toujours à très grands frais. C'est ce que l'on a éprouvé dans les routes des environs de Dijon , dont l'entretien était entrepris h forfait : quand les encaissemens ont été ainsi usés par la manœuvre infidèle des Entrepreneurs , il a fallu en venir à les paver.
On a dit que le régime par atelier ambulant était le plus économique et celui qui tendait le plus efficacement à l'amélioration des routes. Il est le plus économique, en ce que, si le conducteur est exact et fidèle, l'on est sûr que toute la dépense est employée en ouvrages utiles, au lieu que par entreprise, une partie de la dépense sert toujours a grossir le bénéfice de l'Entrepreneur, et se trouve perdue pour la 1 hose.
Il tend le plus a l'amélioration des routes , en ce que ni les ouvriers , ni les personnes qui les dirigent, n'ont anenn intérêt à faire des répara-
l'emploi des matériaux nécessaires pour le rechargement des chaussées en empierrement.
Tels sont les travaux que nous choisirons pour exemple, en faisant remarquer toutefois que la fourniture des matériaux, sauf les quantités qui pourront sortir des écrêtemens , sera l'objet d'une adjudication spéciale.
Pour savoir quel est le mode d'exécution le plus avantageux des travaux dont il s'agit, il convient d'examiner avant tout s'il est possible d'en déterminer exactement la dépense; puisque , dans le cas contraire , il faudrait de toute nécessité employer le mode de régie.
On voit d'abord que pour obtenir ce résultat, il faut faire le métré des diverses quantités d'ouvrages d'espèce différente, en évaluer ensuite les prix , et enfin appliquer ces prix aux quantités relatives.
Il sera toujours facile de déterminer les masses totales des terrasses à faire pour les écrêtemens, et des matériaux à employer pour les rechargemens des chaussées. Il suffira pour cela de relever les profils en long et en travers de la route , par des opérations de nivellement; ensuite de les rapporter, et puis de calculer les cubes respectifs compris entre les profils en travers.
Mais, si cela est facile, c'est parce qu'on suppose la libre
tions imparfaites , et que l'on est au contraire a portée de faire une infinité de petites réparations extraordinaires et de perfectionnement qui rendent les routes moins sujettes à se dégrader, et qu'un Entrepreneur ne ferait pas, ou ne ferait que moyennant des augmentations de prix, dans la fixation desquels il y a toujours un arbitraire inévitable.
Les ateliers ambulans ont encore le précieux avantage de former des ateliers de charité dans les cantons où ils se trouvent en activité, où les pauvres habitans des campagnes sont sûrs de trouver une ressource assurée contre la misère dans laquelle le défaut de travail ne les jette qnc trop souvent. Ce moyen a été utilement employé, en 1789, dans le Cha rollais , en faveur des communautés grêlées ; et qnelqaes-uuc de MM -1, " Administrateurs pourraient en rendre témoignage. ;>
disposition du temps et «le l'argent nécessaires pour taire les opérations préliminaires. Or, il est aisé de voir que cette hypothèse est tout-à-fait gratuite -, car, pour peu qu'on y réfléchisse, on remarquera que la seule opération du nivellement serait très longue et assez dispendieuse. Pour fixer les idées à cet égard, nous allons évaluer cette dépense pour une lieue de route , en supposant que les profils seront pris à dix mètres d'intervalle , et que chacun exigera huit minutes de temps pour donner le coup de niveau et inscrire les cotes. D'après ces élémens, on voit qu'un ingénieur, aidé par deux ouvriers intelligens, emploiera sept journées à cette opération, qui , d'ailleurs, aura coûté près de 120 fr.
Que l'on ajoute maintenant à cette dépense de temps et d'argent celle qui serait nécessaire pour rapporter les nivellemens } calculer les cotes de déblai ou remblai cl les cubes , et l'on verra quel temps immense serait déjà absorbé pour recueillir cette partie des élémens de l'évaluation de la dépense des travaux.
Cependant , supposons tout cela fait , il reste encore à déterminer les diverses quantités de terrasses de natures différentes, et les prix relatifs de l'unité de chaque espèce.
A l'égard des prix, nous supposerons, pour simpliliei L question, qu'on ne distinguera que ceux relatifs aux terrains sablonneux, argileux, mêlés de pierrailles, et enfin de roc vif; ce qui établira seulement quatre prix différens.
Maintenant, pour évaluer la dépense, il faut connaître les quantités relatives des travaux auxquelles les prix doivent s'appliquer , et c'est ce qu'il est impossible de déterminer d'une manière exacte, avant l'exécution, surtout pour les terrains de qualités intermédiaires; car on sait combien il est difficile de distinguer de semblables variétés à la surface seulement.
Ainsi , sans s arrêter aux inconvéniens déjà prévus , on voit que, d'après la nature des choses , on ne peut pas oMe
nir une évaluation exacte et préalable de la dépense. Mais , dira-t-on, s'il est possible d'arriver au même résultat après l'exécution des travaux, pourquoi n'en ferait-on pas l'objet d'une adjudication par série de prix ?
Voici la réponse. La difficulté serait moins grande , et l'on pourrait effectivement , avec beaucoup de sagacité et de longs calculs , obtenir , après l'exécution des travaux , une évaluation de la dépense très voisine de la vérité -, mais les moyens qu'il faudrait employer pour y parvenir donneraient ouverture à tous les inconvéniens que nous avons signalés dans le précédent paragrapbe. Pour le prouver , supposons que l'adjudication ait eu lieu , et voyons ce qui arrivera.
Pour donner un activité convenable aux travaux, il faudra établir un assez grand nombre d'ateliers; et comme, au fur et à mesure de l'exécution , il sera nécessaire de constater entre les profils consécutifs le cube de cbaque nature de terre qui aura été déblayé, il est évident qu'il faudra attacher à chacun de ces ateliers un agent aux frais du Gouvernement.
Or , il ne faut pas une grande perspicacité pour eutrevoir toutes les fraudes qui vont se commettre, ou toutes les discussions qui vont s'élever selon les degrés de cupidité de l'adjudicataire et de probité ou de zèle de son surveillant. Si ce dernier est infidèle, il y aura partout du roc ou au moins un terrain argileux mêlé de pierrailles, et les témoins qui doivent servir à la vérification de l'Ingénieur, seront préparés avec assez d'art pour mettre sa surveillance en défaut. Dans le cas contraire , l'agent du Gouvernement aura à lutter continuellement contre les prétentions de l'adjudicataire, relativement à la classification des terrains et à l'application des prix; car il s'établira une discussion à chaque profil. Dans tous les cas , ainsi que nous l'avons démontré ci-dessus, les intérêts de l'Etat éprouveront quelque dommage ; et , pour s'en faire une idée , il suffit d'observer que la différence des prix pouvant s'élever jusqu'à o fr. ^o c. par mètre cube
d'écrêtemens , ce dommage serait déjà considérable , en admettant, ce qui est malheureusement trop possible, que la fraude obtînt le quart de cette différence.
Que serait-ce donc si la fraude , ne se bornant pas à une fausse application des prix , s'étendait jusqu'à la quotité des cubes ?
Quant à l'emploi des matériaux, il n'y aura pas d'infidélité à craindre relativement à ceux qui seront fournis, s'ils ont été l'objet d'une adjudication spéciale et distincte; mais il n'en sera pas de même pour l'emploi de ceux qui proviendront des écrètemens. Ici deux genres de fraudes se présentent; car ces derniers matériaux pourront être distraits au profit de l'Entrepreneur de la fourniture , ou bien leur cube restant indéterminé , à moins qu'on n'augmente la dépense par les frais d'emmétrage , il sera toujours facile d'en enfler la quantité pour augmenter le gain illégitime de l'adjudicataire de l'emploi.
Enfin , des discussions interminables s'élèveront à l'époque de la réception des travaux; car l'adjudicataire, après avoir épuisé toutes les arguties de la mauvaise foi , aura toujours la ressource d'attribuer la défectuosité de ses ouvrages aux intempéries de la saison , ou bien à l'infraction des lois sur la police du roulage.
Qu'on juge maintenant, par ce rapide exposé, des cbanccs de perte que présente l'application du mode d'adjudication aux travaux dont il s'agit. Qu'on réfléchisse un instant à toutes les conséquences qui peuvent en résulter, soit pour l'augmentation de la dépense , soit pour la dégradation des routes, et l'on verra si le mode de régie n'est pas mille fois préférable. La raison le dit, l'expérience l'a prouvé, comment pourrait-il rester quelque doute?
En présentant ces observations, nous nous sommes proposé de jeter quelque lumière sur une question d'autant plus
délicate à traiter, que, sous une apparente simplicité, ellr renferme des difficultés d'un ordre supérieur , et qu'elle touche à une foule d'intérêts. Ainsi, malgré tous nos efforts , il ne serait pas étonnant que nous n'atteignissions pas le but ; mais, quel que soit leur succès , il nous restera au moins la consolation d'avoir cherché à faire une chose utile.
NOTES
On sera moins étonné du taux des rabais, si l'on fait attention au bénéiice qui résulte de la circulation des capitaux; et les considérations suivantes, prouvent que les soumissionnaires peuvent faire un rabais considérable , en se réservant encore un bénéfice assez honnête.
Soient D = le total de la dépense à faire pour exécuter un ouvrage; n = le nombre de paiemens à effectuer dans une année , en supposant constant l'intervalle de ces paiemens; q z=z le rapport de la retenue pour garantie au montant
de la dépense faite ; r = le taux commercial de l'intérêt , l'année étant prise
pour unité de temps ; r = la fraction de chaque prix alloué à l'Entrepreneur pour l'avance de ses fonds, et le service de son industrie ; t — la durée totale de l'exécution des travaux, exprimée
en nombre d'années ; t' — l'intervalle qui sépare l'achèvement des travaux de leur réception , c'est-à-dire le temps d'épreuve pour la garantie , exprimé en nombre d'années;
— = c = quotité de l'avance à faire par l'Entrepreneur,
pendant chaque intervalle de paiement, en admettant, comme on doit le faire , que l'Entrepreneur aura assez d'inlelligencc pour sentir qu'il est de son intérêt
que cette avance soit une quantité constante , et qu'il sera en son pouvoir de diriger l'exécution des travaux de manière que cette condition soit remplie 5 b = le bénéfice réel de l'Entrepreneur après la réception définitive des travaux.
Les devis et détails estimatifs déterminant les valeurs des données ci-dessus , il ne reste plus qu'à établir les conditions principales de l'adjudication, qui doivent servir de bases au calcul du bénéfice de l'entrepreneur.
Supposons donc que ces conditions se réduisent aux suivantes : 1 ° l'Entrepreneur sera entièrement libre dans l'exercice de son industrie, pourvu que les matériaux aient les qualités stipulées , et que les travaux soient exécutés dans le délai fixé , en se conformant au mode indiqué pour les façons, dimensions et emploi de matériaux 5 20 ses avances, sauf la retenue pour garantie, seront exactement remboursées à l'expiration de cbaque période - .
Le système de ces conditions est évidemment le plus simple de tous ceux que l'on peut admettre, et il est facile de voir, que c'est aussi le plus avantageux pour l'Etat, puisqu'il assure un bénéfice convenable à l'Entrepreneur , et le met à l'abri de toutes ces chances dont la possibilité a toujours pour résultat certain , d'élever la dépense des travaux au-dessus de leur véritable prix.
Enfin , nous admettrons que D représente exactement ce prix , et nous ferons remarquer que toute autre bypotbèse , quoique probable, augmenterait les difficultés de la question sans y jeter plus de lumière.
Cherchons maintenant à déterminer la valeur de b.
Cette valeur se compose de deux parties bien distinctes, 1 une relative au temps /, l'autre au temps 1. Voyous donc comment elles se forment, et quelles sont leurs expressions à l'époque de l'achèvement des travaux et à l'expiration du délai de garantie ?
A la fin de la i,e période -, l'Entrepreneur aura fait l'avance de la somme — = c, et à cette époque il recevra. . . nt
Or, pour que la condition de garantie soit remplie, il faut que ( i +>•')( i — q)c <ic-
Désignant donc par d la différence de ces deux quantités, on aura d = [ q ( i -\- r) — r' ] c.
Mais pendant cette r* période, l'Entrepreneur a fait l'avance de la somme c, en divers paiemens partiels, qui , selon l'usage, se font tous les quinze jours : ainsi , en supposant que m soit le nombre de quinzaines contenu dans la
durée de la période - , et appelant s la somme des intérêts
' i -f- ™\ ct 7lb.lt
de ces divers paiemens , on aura s = ( 1
De sorte qu'à la fin de la ire période, et par suite de son entreprise , la situation financière de l'Entrepreneur présentera un déficit d -f- s = c'.
Or, ce déficit se renouvelant à la fin de chacune des périodes suivantes, son accumulation jusqu'à la fin des travaux , formera, avec les intérêts composés , un certain capital p, dont la valeur sera exprimée par
p = . ne .
Telle sera l'expression de la première partie de la valeur de b ; et il est presque superflu d'ajouter que cette valeur doit être prise négativement.
Quant à la seconde partie, il est aisé de voir qu'elle se composera des intérêts dep pendant le temps t' , et du montant de la retenue pour garantie.
Ainsi , à l'expiration du délai fixé pour la garantie , le bénéfiee de l'Entrepreneur sera exprimé par
ft = SrD — (i+r)'p (g
En tirant , de cette équation , la valeur de r' on trouve
(b— qT))r im.nq + {m + \)r
im.n{ i — q)
Enfin, comme on a tenu compte de l'intérêt des avances périodkmes de l'Entrepreneur et de la retenue pour garantie, b ne représente que le bénéfice de l'industrie seulement. Or, puisque ce bénéfice est obtenu pendant le temps t -+- 1', si l'on en représente le taux , pour l'unité de temps, par r
on aura r" -=.—-—-, . - . . (3)
Pour peindre d'une manière plus sensible les différences des valeurs que peuvent recevoir b et r" , nous allons présenter le tableau de quelques applications , où l'on a fait varier seulement deux des données de la question ; mais avant cela , nous ferons remarquer que l'équation (2) fournit le moyen de justifier l'assertion qui se trouve au commencement de cette note.
En effet , si l'on calcule la valeur de r ; en se servant des données de la question , prises dans la 12e hypothèse du ta-
bleau suivant et en faisant b — — , on trouve r'=o,oi666;
de sorte que si d'après les conditions de l'adjudication r = o,i on voit que 0,1 — o, 01666 = o, o8334 représente le rabais que peut faire un adjudicataire, en conservant un bénéfice de 10 pour 100 sur le capital employé dans l'entreprise.
Tableau des résultats donnés par les formules précédentes.
Valeurs tirées des condition' de l'Adjudication.
io« 4
ne 6
Valeurs déterminées par le calcvd ( r — o,o5 ).
~~ nt
c. o,ig638
c. 0,41870 c. 0,85572 c.o,o63n c.o, i5o83 c. 0,23958 c.o, 32808 c.o,5o5o5 c. i,o3539 c. 1 ,oÔ2G5 c 1, 18575
o,o32io
o, i3og2 o, i8o32 0,27913 0,57048 0,04208 0, ioo55 o, 13972 0,21872 0,33670 0,69026 i , o52G5 1,18575
On conçoit qnc les valeurs de h et ri peuvent éprouver une foule d'autres modifications, selon les conditions de l'adjudication. Ainsi, par exemple, ces valeurs seraient beaucoup plus considérables, si, comme en Angleterre , on pavait à l'Entrepreneur l'inte'rèt des sommes retenues pour la garantie de ses ouvrages. Cependant, il serait à de'sirer que cet usage s'introduisît en France; car , en dernière analyse , il tendrait a réduire la dépense des travaux.
NOTE (B
Il y a trois choses essentielles à considérer dans tout ouvrage, l'utilité _, la dépense et la durée , et l'on sent qu'il doit exister certaines relations entre ces trois conditions, pour que les lois de l'économie soient accomplies ; or , ces relations sont déterminées par les considérations suivantes :
i°. Pour que la dépense soit productive j il faut que la somme de l'intérêt du capital qui la représente et des frais d'entretien annuel , soit moindre que celle du produit brut annuel d'utilité : ou, en d'autres termes, que le produit net annuel d'utilité soit une quantité réelle et positive.
2°. Quelque soin que l'on apporte à la conservation d'un ouvrage , il finit par s'altérer , et au bout d'un certain temps, selon le système d'entretien , il devient nécessaire de le réparer ou le reconstruire. Or, en ne considérant que le dernier cas , on voit qu'à l'expiration de la durée de cet ouvrage _, il faut que l'accumulation du produit net_, avec les intérêts composés j forme un capital au moins égal à celui qui a été engagé dans sa confection.
Maintenant, pour traduire ces relations en langage analytique, appelons
u le produit brut annuel d'utilité d'un ouvrage,
c le capital engagé dans sa confection,
e. le taux des frais d'entretien annuel,
r le taux de l'intérêt, par an,
t la durée de cet ouvrage.
Or, en désignant par/? le produit net annuel d'utilité, et par d la différence de l'accumulation de ce produit avec le capital c, à l'expiration de la durée t , l'année étant prise pour unité de temps, on aura les équations :
P = u— (/-f r)c (i)...d~ p^-tl)—c (2)
qui présentent l'expression des relations établies par les considérations précédentes.
L'usage que l'on peut faire de ces équations est facile à saisir ; ainsi nous nous bornerons aux deux principales applications.
On sait combien il importe de s'assurer, avant de construire, si la dépense de la confection et de l'entretien d'un ouvrage sera productive. Or, on y parviendra d'une manière sûre et directe, en substituant les valeurs des diverses données de la question , dans les équations (i) et (2); car, si par cette substitution , p et d deviennent des quantités positives , la question sera résolue affirmativement.
Veut-on savoir quelle est la valeur du produit brut annuel d'utilité au-dessous de laquelle la dépense cesserait d'être productive? Comme dans ce cas, d=o, on aura
p- c = o , d'où l'on tire
en faisant, pour abréger, 1 -f- ?=^q .
La même utilité peut être produite par des ouvrages dont les dépenses et les durées seraient différentes; ainsi, par exemple , un pont en bois et un pont en pierre procurent le même avantage; mais alors il se présente une question assez importante à décider, c'est de savoir lequel de ces deux genres de construction doit être préféré sous le rapport de l'économie.
Supposons donc que les données de la question, pour l'un de ces ouvrages, soient les mêmes que celles qui ont été employées dans les équations (x) et (2), et que c, e , t' =.nt sont les données relatives à l'autre ouvrage; le taux de l'intérêt r étant constant.
On voit d'abord que pour parvenir à la solution de Ja question , il faut comparer les accumulations des produits nets d'utilité des deux ouvrages pendant toute la durée du
pont en pierre , en admettant qu'à l'expiration de chaque
période de temps t , le pont en bois se trouvera reconstruit.
Or , en désignant parp' et d' des valeurs analogues à celles
des expressions (i) et (2), on trouve que pour le pont en
pierre p —u — ( é -f- r ) c (1 bis)
a''— 1 et d —p - c (2 bis)
A l'égard du pont en bois , voici comment se forme l'accumulation de ses produits nets.
Pendant la première période t , l'accumulation du produit
q'net actuel d'utilité formera un capital p- —
Mais comme à la fin de cette période, il faut reconstruire le pont en bois, et en prélever la dépense sur l'accumulation déjà obtenue, cette accumulation se trouvera réduite à
Or , ce dernier capital devant s'accroître de tous ses intérêts composés pendant le reste (» — i)t de la durée du pont en pierre , à l'expiration de ce terme , il sera devenu « c?gr(*~~0'.
Par des raisonnemens semblables , on parviendra à déterminer les capitaux formés de la même manière, à la fin de chacune des périodes suivantes; et leurs diverses valeurs, à l'expiration de la durée du pont en pierre, auront pour expressions , savoir :
Celui de la 2e période dq{-n~*)t,
Id. 3e période dq^u~ 3)f.
etc. , etc.
Celui de l' avant-dernière période dq'.
Enfin celui de la dernière d.
Et en désignant par s la somme de ces capitaux , on aura
SsLd'l gO-'>+ gC"-=»)'_{_9C"-3>+ etc. ■ _J_ q< + ï "J
q'—i \ r sq — i
pour expression de l'accumulation des produits nets d'utilité du pont en bois, pendant toute la durée du pont en pierre , déduction faite des frais de ses reconstructions successives.
De sorte qu'en formant l'équation
on aura la solution cherchée; car si D est une quantité positive , c'est le pont en bois qu'il faut préférer, et dans le cas contraire ce sera le pont en pierre.
Si les deux genres de construction présentaient la même économie, ce résultat serait indiqué par l'équation D' sst o, et la relation entre c , c , t et / , que détermine cette hypothèse, fournit un nouveau moyen de solution delà question proposée.
En effet , dans cette hypothèse , on a
Avant d'aller plus loin , nous ferons remarquer que dans tous les cas où l'hypothèse D= o a lieu, on doit employer le genre de construction dont la dépense est la plus faible, à moins que des considérations étrangères à celles qui nous occupent n'obligent à en agir autrement.
Revenant à notre sujet , on voit que l'on peut tirer de l'équation (6) la valeur suivante
log.Q+*)
Iog— ? C7)
dans laquelle , pour abréger , on a fait
____ c'rÇg'—i ) ■
Ainsi , en comparant cette valeur de t avec celle que
l'expérience fournit directement, pour la durée du genre de construction dont la dépense = c', et que nous désignerons par t", on obtiendra nécessairement l'un des résultats suivans :
Dans le premier cas, c'est le genre de construction dont la dépense =c' qui doit être préféré, puisqu'il présente une économie absolue exprimée par
(a— CV)? (8)
Dans le second cas, le clxoix sera déterminé parles considérations que nous avons déjà exposées.
Enfin, dans le troisième cas , il faudra employer le genre de construction dont la dépense ==c, puisqu'il offre une économie absolue exprimée par la valeur de D tirée de l'équation (5) , après y avoir substitué t" à t' ,
^{p-P-J^if-^- (9)
Mais pour déterminer Y économie absolue qui a lieu dans le premier cas, on voit qu'il faut connaître la valeur de u^ qui est la principale donnée de la question : cependant, en se bornant à obtenir le minimum de cet avantage, on peut y parvenir au moyen d'une bypotbèse très légitime. En effet , le minimum de la valeur de u doit être tel que la dépense c soit productive _, ce qui fournit l'équation de condition
cf = o , d'où l'on tire u — (e' -f- ,/ ) c (io)
Et comme la valeur de t', fournie par l'expression (7) est indépendante de celle de u , ainsi qu'on a déjà pu le remarquer, on voit que celle-ci se trouvera complètement déterminée. D'ailleurs , on pourrait se servir de cel!e qui est donnée par l'expression (3) , puisque Pbypotbèse d — o, qui a servi à la déterminer , est une conséquence nécessaire de l'hypothçse d' — - o.
Les diverses valeurs que le rapport c '. c peut recevoir, sans cesser de satisfaire à l'équation de condition s — </ = o, sont resserrées entre des limites beaucoup plus étroites qu'on ne pourrait le croire au premier aperçu.
En effet, si de l'équation (6), on tire la valeur de ce rap-
P°rt'onaura 7-c,V-r) + î'V](^-i)---(lt)
Or, en supposant /constant, les limites de — étant évidemment relatives à f , la première sera déterminée par la condition t' = t, qui ne peut avoir lieu que dans le cas
où e = e ; d'où — = i : quant à la seconde limite , elle sera
relative à la condition t' = c» , dont e'= o est une pre-'
mière conséquence qui rend — = ( - -| — ^- — J ( i -, J
d ou 1 on arrive a - = - H — r^ — , en faisant t = oo. c r q* — i
Ainsi , en désignant par £ la différence des deux valeurs
extrêmes du rapport — , on aura *
'=e+iér)-n w
et il est facile de voir que relativement à t, les limites de la
différence ^ seront ^' = , lorsque f=\-\ f" =■ -,
lorsque £■= oo. De sorte que toutes les valeurs de — (dans
I I & I r l'hypothèse s — d'zzzo) sont comprises entre i et .
Ces résultats, déjà remarquables par la simplicité de leur expression , conduisent à des conséquences assez importantes.
On peut en conclure, par exemple, que si deux ouvrages , ayant le même but d'utilité, devaient coûter des somme»
c et c, telles que c > ou seulement = cf - + -7^ — ), la
loi de l'économie imposerait le devoir de donner la préfé*rence au dernier, quelles que fussent d'ailleurs les durées respectives de ces ouvrages.
Maintenant , pour fixer les idées sur l'usage de ces diverses formules , nous allons en faire des applications numériques.
Commençons par l'exemple cité à la page 60 , où il s'agit de choisir entre deux genres de construction , dont l'un , pour une durée £ — 3o ans, coûtera c= ioooof, et l'autre c'= i25oof, avec une durée tf"= y5 ans; le taux des frais annuels d'entretien étant e — 0,002 pour le 1er, et e' ■= 0,001 pour le 2e; le taux de l'intérêt étant r = o,o5 , et en admets tant d'ailleurs que le produit brut d'utilité u est le même pour les deux ouvrages.
On aura donc pour expressions des produits nets annuels d'utilité de ces ouvrages,
p-r=u — 620* et . . . . . p'= u — 637f,5o.
Or, si , au moyen de la formule (7) , on cherche quelle doit être la durée du genre de construction le plus dispendieux pour qu'il y ait égalité entre les accumulations des produits! nets, déduction faite des frais de reconstruction de l'ouvrage dont la durée est la plus courte, on trouvera
loy (10,06) „
t = , • \ y'-i— = 6lon,.20.
log (1,00)
Ainsi , la durée effective de l'ouvrage dont la dépense = i25pof étant de ^5 ans, et le capital employé dans sa confection se trouvant dégagé au bout de 6i'"",2o, l'avantage de ce genre de construction sera représenté suivant la formule (8) , par
Mai» pour déterminer cet aiauiage, il faut connaître la
(87) valeur de u : or, le minimum de cette valeur est fourni par la formule (10), qui donne
u — H — ££-. f- o,o5i I i25oof = 670*46.
Par conséquent, en employant cette valeur, on aura le minimum de l'avantage que présente le genre de construction dont la durée est la plus longue, et ce minimum sera exprimé par
657f,96 ili2-5-^— = ia65or.
Si, au lieu de i25oof, la dépense du deuxième genre de
construction était ç== (- -4- ~r — )c = 1 M°9 • c= ï34°9f > \r q'—ij
on verrait que le premier genre de construction serait plus avantageux, même en supposant que les frais d'entretien du deuxième fussent nuls, c'est-à-dire e=o; car en substituant ces données dans la formule (7) , on trouverait t' = 00 : et d'ailleurs, en admettant , contre toute vraisemblance, que la durée du deuxième pût être éternelle, le premier genre de construction serait encore préférable, puisque le capital engagé dans la confection de cet ouvrage serait moins considérable.
Enfin, pour dernier exemple, supposons qu'il s'agisse de construire un pont, et que l'on ait présenté deux projets ; l'un de construction en bois , l'autre de construction en pierre :
Les données de la question étant
c =5oooof, e= 0,01, t = 3o ans pour ie premier projet ;
c' = 2ooooof, e' = o,ooo5, *'r=3oo ans, pour le second;
Et le taux de l' intérêt r = o , o5 ;
On demande lequel des deux est le plus avantageux soua le rapport de l'économie absolue de dépense, et en admettant d'ailleurs que le produit brut annuel d'utilité est tel que la dépense du deuxième projet sera encore pioductive.
Substituant d'abord les données de la question dans l'expression ( — | — ~ — Y on voit que l'équation de condition s — d' = o ne peut avoir lieu , car
: 1,5009 etc#> <-== 4*
Ainsi, à aucune époque, l'accumulation des produits nets d'utilité du deuxième projet, ne pourra être égale à celle du premier.
La question se réduit donc à savoir quelle sera la différence des avantages produits par ces deux genres de construction à la fin de la durée du pont en pierre , en admettant, comme on doit le faire, que le pont en bois aura été renouvelé dix fois pendant cet intervalle de temps.
Or, d'après les formules (2 bis) et (4), on trouve que les avantages respectifs sont représentés ,
i°.Pour le système de construction en pierre, par
et = (u — ioioo')^ -z 200000';
2°. Pour celui de construction en bois, par
Vt 1 f,(i,o5)3o-i K HO»05)300-1
s= (u — 3oooM ■= ooooo1 =■-„- .
|_/ o;oo _J(i,o5)>° — r
De sorte qu'en déterminant la valeur de u par des considérations semblables à celles dont on s'est servi précédemment, on aura d'après la formule (10) ,
r(i,o5)3ooo,o5 . J-\ f f ,,£
u—\ — — =^ - ho,ooo5 200000* = ioioo'ooAoo
L(i,o5)3o°— in J
qui substituée dans les valeurs de d' et s, donnera d =0 , et s = 288.818.942 .5oo = minimum de la différence des avantages produits par les systèmes de construction en bois et en pierre, à l'expiration de la durée du dernier
Telles sont les principales conséquences que l'on peut tirer des relations qui existent nécessairement entre les dépenses et les durées des ouvrages dont le produit brut d'utilité est le même.
Peut être trouvera-t-on que quelques-uns de ces résultats se présentent sous une forme paradoxale ; mais à cela nous ne voyons d'autre réponse à faire , si ce n'est que les considérations où nous les avons puisés étant elles-mêmes d'une nature peu commune, il était difficile qu'ils ne se ressentissent pas de leur origine. D'ailleurs nous ferons remarquer que les relations dont il s'agit sont exclusivement applicables aux. ouvrages productifs d'utilité immédiate ou médiate. Quant à ceux que l'on désigne ordinairement sous le nom de monumens publics j les lois de leur économie sont établies sur d'autres principes. Cependant, que l'on nous permette de rappeler ici des réflexions que la vue de ces derniers nous a quelquefois inspirées.
Quand on observe les monumens publics sous le rapport arcbitectonique , on peut être ébloui par la ricbesse des décorations , l'élégance des formes , ou la majesté des proportions; mais si on les considère sous le rapport de l'utilité absolue, alors, presque toujours, une partie du cbarme disparait , et trop souvent il se trouve remplacé par ce sentiment amer que produit l'aspect des tristes fruits de la vanité. Enfin , lorsqu'on arrive à l'examen de leur utilité relative, ouest frappé, quelquefois, de la disproportion des avantages de certaines constructions et des dépenses qu'elles ont occasionnées. A la vérité il y a peu de monumens qui soient entièrement dénués d'utilité ; cependant il en existe . et ils sont là pour accuser l'orgueil ou l'ignorance de ceux qui les ont fait élever, et le malbeur des peuples qui en ont supporté les charges.
Jusqu'ici nous avons supposé que le produit brut annuel d'utilité était une quantité constante, et dans les considérations que nous venons d exposer , nous n'avons fait varier
que la dépense et la durée des ouvrages dont nous voulions comparer les avantages respectifs; cependant le sujet est beaucoup plus vaste et il renferme une. foule d'autres combinaisons ; les données de la question pourraient , ellesmêmes , devenir la matière d'observations aussi neuves qu'intéressantes , car, pour le dire en passant , nous n'avons pas encore de règles claires et précises pour déterminer la valeur des divers degrés d'utilité des choses : mais pour traiter un pareil sujet dans toute son étendue et avec les développemens convenables, il faudrait sortir des limites d'une simple note, et celle-ci est déjà bien longue.
OUVRAGES
Essartage
Déblais de terre -végétale ld. de tuf et rocailles. . Id. de roc , à la mine . .
Charge et transport.
A. 3 relais. — Terre. . ■ .
Id. Id. —Tuf, etc..
Id. à 7 rel. — Terre. . . .
M. Id. —Tuf, etc..
Chaussée -pavée.
Bordures
Sable
Milliers de pavés
Main-d'œuvre
Chaussée d' empierrent' .
Bordures
Moellons
Main-d'œuvre
Totaux
Faux frais
Totaux
Bénéfice brut
Montant de la dépense. .
MONTANT
delà dépense.
PlilX DE LA SOUMISSION
io56o,oo 255oo,oo
J.ONTiNT DE LA DÉPENSE D'APRES LA SOUMISSION.
io56o,oo 255oo,oo 25qoo,oo 61600,00
19500,00 I23oo,oo
5q4,oo
8Soo,oo 24000,00 24500,00 62000,00
25ooo,oo 12400,00 19000,00 12600,00
io56o,oo 255oo,oo
26000,00 1 1600,00 i85oo,oo
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